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En France, on dénombre 7,26 millions de chiens, contre 12,68 millions de chats ; puis 5,75 millions 
d’oiseaux, 34,22 millions de poissons et 2,84 millions de petits mammifères. 
Depuis maintenant plus de vingt ans, l’enquête FACCO – TNS SOFRES [1] permet de collecter des 
informations sur la population et la possession d’animaux familiers en France. La FACCO est la 
Fédération des Fabricants d’Aliments pour Chiens, Chats, Oiseaux et autres animaux familiers, 
créée en 1965 qui, associée à l’expertise de la société d’opinion TNS SOFRES permet de 
déterminer les évolutions de la possession d’animaux de compagnie en France, tous les 2 ans 







Tableau 1 : Population animale en France en millions (Source FACCO/TNS SOFRES 2014) 
 
Avec 12,68 millions de chats, 7,3 millions de chiens, 5,8 millions d’oiseaux, 34,2 millions de 
poissons et 2,8 millions de petits mammifères, le nombre total d’animaux familiers reste stable 
par rapport à 2012 [1], avec une progression de 11.2% pour la population féline (soit une 
augmentation de 1.27 millions) depuis 2012 et de 28% depuis 2004. C’est ce qui ressort de la 
dernière enquête FACCO / TNS SOFRES réalisée à l’automne 2014 (Annexe 1). 
 
Foyer possédant 2012 2014 
Au moins un chien 21.3% 20.2% 
Au moins un chat 27.0% 28.0% 
Au moins un poisson 11.2% 10.3% 
Au moins un oiseau 3.7% 3.2% 
Au moins un petit mammifère 5.6% 5.3% 
 
Tableau 2 : Répartition des animaux domestiques par foyer (Source FACCO/TNS SOFRES 2014) 
 2010 2012 2014 
Chiens 7.59 7.42 7.26 
Chats 10.96 11.41 12.68 
Poissons 31.58 34.99 34.22 
Oiseaux 6.04 6.43 5.75 
Petits 
mammifères 
3.01 2.66 2.84 
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Parmi les chats appartenant aux foyers français, 62% sont des chats européens que l’on oppose 
aux chats de race (7.8%). 
Le nombre de chats inscrits au LOOF a montré une nette progression ces dernières années [2]. 
Malgré les différentes obligations réglementaires qui seront abordés plus loin (déclarations, 
conditions d’élevage réglementés…), l’inscription au LOOF justifie une majoration du prix de vente 
du chaton. 
Figure 1 : Nombre de pedigrees déclarés par année au 01/01/16. En orange : chatons ayant déjà reproduit. 
(Source : LOOF) 
Pour ce qui est des races de chat, on observe une régression des Persans et une augmentation 
très importante des Maine Coon (+268%), du Ragdoll (+1453%), du British Shorthair (+120%) ainsi 
que des races plus exotiques comme le Bengale (+782%). 
Figure 2 : Huit races de chat dépassant les 1000 naissances par an, évolution sur 3 ans (Source : LOOF) 
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PARTIE 1 : DEVENIR ELEVEUR 
 
1. Particulier et professionnel : droits et devoirs 
 
1.1. Définition réglementaire de l’éleveur 
 
Jusqu’au 1er janvier 2016, la définition réglementaire de l’élevage donnée par l’article L. 214-6 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime prenait en compte la détention de « femelles reproductrices 
[…] donnant lieu à la vente d’au moins deux portées d’animaux par an. » 
Cet article a été modifié par l’ordonnance n°2015-1243 du 7 octobre 2015 qui redéfinit les termes 
suivant : 
« I.- On entend par animal de compagnie tout animal détenu ou destiné à être détenu par l'homme 
pour son agrément. 
II.- On entend par refuge un établissement à but non lucratif géré par une fondation ou une 
association de protection des animaux désignée à cet effet par le Préfet, accueillant et prenant en 
charge des animaux soit en provenance d'une fourrière à l'issue des délais de garde fixés aux 
articles L. 211-24 et L. 211-25, soit donnés par leur propriétaire. 
III.- On entend par élevage de chiens ou de chats l'activité consistant à détenir au moins une 
femelle reproductrice dont au moins un chien ou un chat est cédé à titre onéreux. 
IV.- Pour l'application de la présente section, on entend par vente la cession à titre onéreux d'un 
animal de compagnie sans détenir la femelle reproductrice dont il est issu. » 
 
Ces précisions ont été apportées suite à la constatation de nombreuses dérives aussi bien dans le 
cadre de l’élevage de carnivores domestiques que dans la vente. Plus de 80% des chiots et chatons 
achetés en France sont issus de lignées d’animaux d’origine non encadrée [3]. Le nombre d’offres 
de cession non conformes à la réglementation sur Internet ne cesse d’augmenter. Ces offres ne 
respectent pas toutes les mentions obligatoires en vigueur prévues par l’article L. 214-8 du Code 
Rural et de la Pêche Maritime. Certains professionnels dénoncent également la concurrence 
déloyale d’éleveurs se déclarant particuliers pour contourner les obligations administratives 






Les objectifs de cette ordonnance sont donc : 
- D’assurer un meilleur encadrement du commerce de chiens et de chats par une 
reproduction mieux maîtrisée des animaux détenus par des particuliers ; 
- D’améliorer l’efficacité des contrôles des directions départementales de la protection des 
populations par une meilleure traçabilité des vendeurs et une meilleure lisibilité des 
petites annonces ; 
- D’imposer les mêmes règles sanitaires et de protection animale à toute vente de chiot ou 
chaton pour lutter contre la concurrence déloyale. 
 
1.2. Conséquences et obligations 
 
1.2.1. Enoncés des articles modifiés par l’ordonnance n°2015-1243 
 
L’ordonnance n°2015-1243 est constituée de 5 articles qui redéfinissent les obligations des 
éleveurs [4]. Elle a donc conduit à la modification ainsi qu’à la création d’un certain nombre 
d’articles du Code Rural et de la Pêche Maritime : 
L’article 1er de l’ordonnance s’attache à la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du Code 
Rural et de la Pêche Maritime : 
- Modification de l’article L. 214-6 qui reprécise la définition d’élevage comme il a été 
expliqué ci-dessus : 
« III. -On entend par élevage de chiens ou de chats l'activité consistant à détenir au moins une 
femelle reproductrice dont au moins un chien ou un chat est cédé à titre onéreux.  
« IV. -Pour l'application de la présente section, on entend par vente la cession à titre onéreux d'un 
animal de compagnie sans détenir la femelle reproductrice dont il est issu. » 
 
- Création des articles L. 214-6-1, L. 214-6-2 et L. 214-6-3 : 
« Art. L. 214-6-1.-I.-La gestion d'une fourrière ou d'un refuge, ainsi que l'exercice à titre commercial 
des activités de transit ou de garde, d'éducation, de dressage et de présentation au public de 
chiens et de chats  
:« 1° Font l'objet d'une déclaration au préfet ;  
« 2° Sont subordonnés à la mise en place et à l'utilisation d'installations conformes aux règles 




« 3° Ne peuvent s'exercer que si au moins une personne, en contact direct avec les animaux, peut 
justifier soit : 
«-être en possession d'une certification professionnelle dont la liste est établie par le ministre 
chargé de l'agriculture ;  
«-avoir suivi une formation dans un établissement habilité par le ministre chargé de l'agriculture 
afin d'acquérir les connaissances relatives aux besoins biologiques, physiologiques, 
comportementaux et à l'entretien des animaux de compagnie et disposer d'une attestation de 
connaissance établie par l'autorité administrative ;  
«-posséder un certificat de capacité délivré par l'autorité administrative en application des 
dispositions du IV de l'article L. 214-6 dans sa rédaction en vigueur antérieurement à la publication 
de l'ordonnance n° 2015-1243 du 7 octobre 2015 relative au commerce et à la protection des 
animaux de compagnie. 
 
« Les prestations de services effectuées en France, à titre temporaire et occasionnel, par les 
professionnels ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen établis sur le territoire d'un de ces Etats sont régies 
par l'article L. 204-1 et, le cas échéant, par l'article L. 204-2.  
« Les mêmes dispositions s'appliquent pour l'exercice à titre commercial des activités de 
présentation au public des autres animaux de compagnie d'espèces domestiques.  
« II.-Les personnes qui, sans exercer les activités mentionnées au I ou aux articles L. 214-6-2 et L. 
214-6-3, détiennent plus de neuf chiens sevrés doivent mettre en place et utiliser des installations 
conformes aux règles sanitaires et de protection animale pour ces animaux.  
« III.-Seules les associations de protection des animaux reconnues d'utilité publique ou les 
fondations ayant pour objet la protection des animaux peuvent gérer des établissements dans 
lesquels les actes vétérinaires sont dispensés gratuitement aux animaux des personnes 
dépourvues de ressources suffisantes.  
« La gestion de ces établissements est subordonnée à une déclaration auprès du préfet du 
département où ils sont installés.  
« Les conditions sanitaires et les modalités de contrôle correspondantes sont fixées par décret.  
« IV.-L'activité de toilettage des chiens et des chats doit être exercée dans des installations 
conformes aux règles sanitaires et de protection animale applicables à ces animaux. 
 
« Art. L. 214-6-2.-I.-Toute personne exerçant l'activité d'élevage de chiens ou de chats au sens du 
III de l'article L. 214-6 est tenue de s'immatriculer dans les conditions prévues à l'article L. 311-2-
1 et de se conformer aux conditions énumérées au I de l'article L. 214-6-1.  
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« II.-Toutefois, les éleveurs de chats et chiens ne cédant à titre onéreux pas plus d'une portée de 
chiens ou de chats par an et par foyer fiscal sont dispensés des formalités prévues aux 1° et 3° du 
I de l'article L. 214-6-1.  
« III.-Les éleveurs produisant uniquement des chiens et chats inscrits au livre généalogique 
reconnu par le ministre chargé de l'agriculture sont dispensés des mêmes formalités, ainsi que de 
l'immatriculation prévue au premier alinéa du présent article lorsqu'ils cèdent les chiens et les 
chats à titre onéreux, sous réserve qu'ils respectent les conditions suivantes et en justifient sur 
demande aux agents habilités à rechercher et constater les manquements aux dispositions de la 
présente section :  
« 1° Ne pas vendre plus d'une portée de chiens ou de chats par an et par foyer fiscal ;  
« 2° Déclarer au livre généalogique reconnu par le ministre chargé de l'agriculture, pour 
l'obtention d'un numéro spécifique à la portée, l'ensemble des portées issues des chiens ou chats 
qu'ils détiennent et qui sont inscrits au livre généalogique selon des modalités définies par décret. 
 
« Art. L. 214-6-3.-L'exercice à titre commercial d'activités de vente d'animaux de compagnie au 
sens du IV de l'article L. 214-6 est subordonné à l'immatriculation prévue à l'article L. 123-1 du 
code de commerce, ainsi qu'au respect des conditions énumérées au I de l'article L. 214-6-1. » ; 
- Modification de l’article L. 214-7 : « La cession, à titre gratuit ou onéreux, des chiens et des 
chats et autres animaux de compagnie est interdite dans les foires, marchés, brocantes, 
salons, expositions ou toutes autres manifestations non spécifiquement consacrés aux 
animaux. » 
Il est également à noter que « Le préfet peut autoriser des opérations de ventes d'animaux de 
compagnie autres que les chiens et les chats pendant une ou plusieurs périodes prédéfinies, par 
des professionnels exerçant des activités de vente dans des foires et marchés non spécifiquement 
consacrés aux animaux. Cette autorisation est subordonnée à la mise en place et l'utilisation 
d'installations conformes aux règles sanitaires et de protection animale en vigueur ». 
Cette mesure vise à limiter les achats non réfléchis d’animaux de compagnie et la banalisation de 








- Modification de l’article L. 214-8 : « La vente en libre-service d'un animal vertébré est 
interdite. » 
A cela est ajoutée une homogénéisation pour la délivrance des certificats vétérinaires au moment 
de la cession des chats comme des chiens : 
« I.-Toute vente d'animaux de compagnie réalisée dans le cadre des activités prévues aux articles 
L. 214-6-1 à L. 214-6-3 doit s'accompagner, au moment de la livraison à l'acquéreur, de la 
délivrance : 
1° D'une attestation de cession ; 
2° D'un document d'information sur les caractéristiques et les besoins de l'animal contenant 
également, au besoin, des conseils d'éducation ; 
3° Pour les ventes de chiens ou de chats, d'un certificat vétérinaire dans des conditions définies 
par décret. 
La facture tient lieu d'attestation de cession pour les transactions réalisées entre des 
professionnels. 
Les dispositions du présent article sont également applicables à toute cession, à titre gratuit ou 
onéreux, par une association de protection des animaux ou une fondation consacrée à la 
protection des animaux. 
II.-Seuls les chiens et les chats âgés de plus de huit semaines peuvent faire l'objet d'une cession à 
titre gratuit ou onéreux. 
III.-Ne peuvent être dénommés comme chiens ou chats appartenant à une race que les chiens ou 
les chats inscrits à un livre généalogique reconnu par le ministre chargé de l'agriculture. » 
IV.-Toute cession d'un chat ou d'un chien, dans des conditions autres que celles mentionnées au I, 
est subordonnée à la délivrance du certificat vétérinaire mentionné au 3° du I. » 
 
- Le nouvel article L. 214-8-1 a pour objectif de renforcer les mentions obligatoires pour 
toute publication d’annonce de cession à titre onéreux : 
« Toute publication d'une offre de cession de chats ou de chiens fait figurer : 
-l'âge des animaux ; 
-l'existence ou l'absence d'inscription de ceux-ci à un livre généalogique reconnu par le ministre 
chargé de l'agriculture, le cas échéant, le numéro d'identification de chaque animal ou le numéro 




Toute publication d'une offre de cession à titre onéreux de chats ou de chiens, quel que soit le 
support utilisé, doit mentionner le numéro d'immatriculation prévu au I de l'article L. 214-6-2 et à 
l'article L. 214-6-3 ou, pour les éleveurs qui satisfont aux conditions prévues au III de l'article L. 
214-6-2, le numéro de portée attribué dans le livre généalogique reconnu par le ministre chargé 
de l'agriculture. 
Toute publication d'une offre de cession à titre gratuit doit mentionner explicitement le caractère 
de don ou de gratuité. » 
 
L’article 2 modifie les articles : 
-  L. 211-18 : « Les dispositions des articles L. 211-13 à L. 211-17, L. 215-1 à L. 215-3 ne 
s'appliquent pas aux services et unités de la police nationale, des armées, de la 
gendarmerie, des douanes et des services publics de secours, utilisateurs de chiens. 
Les personnes exerçant les activités mentionnées au premier alinéa de l'article L. 214-6-1, au I de 
l'article L. 214-6-2 et à l'article L. 214-6-3 ne sont pas tenues d'être titulaires de l'attestation 
d'aptitude mentionnée au I de l'article L. 211-13-1. » 
 
- L. 215-10 : « Est puni de 7 500 € d'amende : 
1° Le fait, pour toute personne gérant un refuge ou une fourrière ou exerçant une activité 
d'élevage, de vente, de transit ou de garde, d'éducation, de dressage ou de présentation au public, 
en méconnaissance d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 206-2 : 
1. De ne pas avoir procédé à la déclaration prévue au 1° du I de l'article L. 214-6-1 ou à 
l'immatriculation prévue aux articles L. 214-6-2 et L. 214-6-3 ; 
2. De ne pas disposer d'installations conformes aux règles sanitaires et de protection animale pour 
les animaux ou de ne pas les utiliser ; 
3. De ne pas s'assurer qu'au moins une personne en contact avec les animaux, dans les lieux où 
s'exercent les activités, dispose de l'un des justificatifs mentionnés au 3° du I de l'article L. 214-6-
1 ; 
2° Le fait, pour tout détenteur de plus de neuf chiens sevrés visés au II de l'article L. 214-6-1, de ne 
pas disposer d'installations conformes aux règles sanitaires et de protection animale pour ces 
animaux, malgré la mise en demeure prononcée en application de l'article L. 206-2. 
Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent article encourent 
également la peine complémentaire de l'affichage et la diffusion de la décision prononcée dans 
les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 
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Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, la peine prévue par le 9° de 
l'article 131-39 du même code. » 
 
- L. 215-11 : « Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende le fait 
pour toute personne exploitant un établissement de vente, de toilettage, de transit, de 
garde, d'éducation, de dressage ou de présentation au public d'animaux de compagnie, 
une fourrière, un refuge ou un élevage d'exercer ou de laisser exercer sans nécessité des 
mauvais traitements envers les animaux placés sous sa garde. 
En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal 
statue sur le sort de l'animal, qu'il ait été ou non placé au cours de la procédure judiciaire. Le 
tribunal peut prononcer la confiscation de l'animal et prévoir qu'il sera remis à une fondation ou 
à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, qui pourra 
librement en disposer. 
Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent 
également les peines complémentaires d'interdiction, à titre définitif ou non, de détenir un animal 
et d'exercer, pour une durée de cinq ans au plus, une activité professionnelle ou sociale dès lors 
que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 4°, 10° 
et 11° de l'article 131-39 du même code. » 
 
- L. 272-4 est abrogé pour être remplacé par le premier alinéa du V de l’article L. 214-8 
détaillé précédemment. 
 
L’article 3 concerne l’article 2-13 du Code de procédure pénale et stipule que : 
« Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et dont 
l'objet statutaire est la défense et la protection des animaux peut exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les infractions réprimant l'abandon, les sévices graves ou de nature 
sexuelle, les actes de cruauté et les mauvais traitements envers les animaux ainsi que les atteintes 




L’article 4 définit la date d’entrée en vigueur des articles 1 et 2, à savoir le 1er janvier 2016. Tandis 
que l’article 5 distribue la responsabilité de mise en application de l’ordonnance au Premier 
ministre, à la garde des sceaux, ministre de la justice, ainsi qu’au ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement. 
 
1.2.2.  Conséquences pratiques pour les « nouveaux » éleveurs 
 
Est donc considéré comme éleveur, le propriétaire d’au moins une femelle reproductrice et dont 
au moins un chaton est cédé à titre onéreux. 
L’instruction technique DGAL/SDSPA/014-1057 du 24 décembre 2014 ayant pour objet 
l’application de l'arrêté ministériel du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection 
animale auxquelles doivent satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d'espèces 
domestiques relevant du IV de l'article L214-6 du code rural et de la pêche maritime, donne la 
définition d’une femelle reproductrice [5] : 
« Par femelle reproductrice, il faut entendre une femelle en âge de reproduire (à titre indicatif 
l’âge limite de reproduction peut être fixé selon les races et individus entre 7 et 9 ans) et ayant 
déjà reproduit. » 
Tout éleveur est donc tenu d’avoir un numéro d’immatriculation au sens de l’article L311-2-1. En 
effet, en regard de l’article L311-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’activité d’élevage est 
une activité réputée agricole qui justifie donc une inscription au registre des actifs agricoles après 
déclaration à la Chambre d’Agriculture de son département. L’éleveur doit donc remplir un 
certain nombre de formalités qui sont coordonnées par un interlocuteur unique, le Centre de 
Formalités des Entreprises (CFE) de la Chambre d’Agriculture de son département. Ces formalités 
permettent à l'éleveur de remplir ses obligations légales, en particulier d'être déclaré auprès de 
la Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) ou de la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) de son 
département, de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) et du Centre des impôts dont il dépend. 
Concrètement, l’éleveur devra envoyer par voie électronique ou par voie postale un formulaire 
de déclaration d’activité des professionnels exerçant des activités en lien avec les animaux de 
compagnie d’espèces domestiques (Annexe 2). La finalité de ces démarches est l’obtention d’un 
numéro SIREN. Il devra également se déclarer auprès du Préfet de son département. 
Il devra également posséder des installations conformes aux règles sanitaires et de protection 
animale. Ce point sera abordé plus tard dans l’exposé, dans la partie 1 au point 4 traitant du 




Enfin, au moins une personne exerçant dans l’élevage et étant en contact direct avec les animaux 
devra : 
- Soit être en possession d’un certificat professionnel (liste établie par le Ministère de 
l’agriculture) ; 
- Soit prouver le fait d’avoir suivi une formation sur les besoins biologiques, physiologiques, 
comportementaux et sur l'entretien des animaux de compagnie dans un établissement 
habilité par le Ministère de l’agriculture avec une attestation de connaissance. Le LOOF 
propose régulièrement des sessions de formation « CCAD option chat » permettant 
l’obtention de cette attestation [6] ; 
- Soit posséder un certificat de capacité en vigueur antérieurement à la publication de 
l'ordonnance n° 2015-1243 du 7 octobre 2015 relative au commerce et à la protection des 
animaux de compagnie.  
En effet, ce dernier était imposé (sur la base d’un diplôme homologué) jusqu'au 31 décembre 
2015. Mais depuis le 1er janvier 2016, le certificat de capacité n'est plus à demander en tant que 
tel (même s’il est toujours valable) et est remplacé par l’attestation de connaissance délivrée 
après formation dans un établissement habilité. C’est l’arrêté du 7 juillet 2016 qui abroge l’arrêté 
du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de demande et de délivrance du certificat de capacité […] 
ainsi qu’aux modalités d’actualisation des connaissances du titulaire de ce certificat. Il annonce la 
suppression de la délivrance du certificat de capacité par l’ordonnance n°2015-1243 du 7 octobre 
2015, tout en maintenant l’obligation de formation (ainsi que son actualisation) en regard de 
l’arrêté du 4 février 2016 relatif à l’action de formation et à l’actualisation des connaissances 
nécessaires aux personnes exerçant des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces 
domestiques et à l’habilitation des organismes de formation. 
Il existe quelques exceptions, notamment si l’éleveur ne cède pas plus d’une portée par an et par 
foyer fiscal. Il n’aura ni besoin de se déclarer au Préfet du département, ni besoin de présenter 
un certificat professionnel, une attestation de connaissance ou un certificat de capacité. 
D’autre part, si l’éleveur ne vend que des portées de chatons inscrits au LOOF, il bénéficie des 
mêmes dérogations et en plus, n’aura pas besoin d’immatriculation SIREN si, et seulement si, il 
respecte les conditions suivantes : pas plus d’une portée vendue par an et par foyer fiscal, 
obligation de déclaration de l’ensemble des portées au LOOF, avec obtention d’un numéro 
spécifique pour la portée. 
Pour pouvoir vendre ses chatons, l’éleveur devra respecter le Code du commerce, avec 
notamment l’article L 123-1 (et suivants) qui notifie : 
« I.-Il est tenu un registre du commerce et des sociétés auquel sont immatriculés, sur leur 
déclaration : 
1° Les personnes physiques ayant la qualité de commerçant, même si elles sont tenues à 
immatriculation au répertoire des métiers ; […] » 
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La cession est interdite dans les foires, marchés, brocantes, salons, expositions et autres 
manifestations non consacrées aux animaux, tout comme la vente en libre-service. Les animaux 
cédés doivent avoir plus de 8 mois et la dénomination « chat de race » implique une inscription 
au LOOF. Enfin, pour toute vente, l’éleveur devra délivrer une attestation de cession, une 
documentation d’informations sur les caractéristiques du chat ainsi qu’un certificat vétérinaire 
de bonne santé. Ces points seront détaillés dans la Partie 3. 
Dans chaque publication d’offre de vente, doivent figurer : l’âge, l’inscription ou non au LOOF (si 
oui, il faudra y ajouter le numéro d’identification de chaque animal ou à défaut le numéro 
identification de la mère), le nombre d’animaux de la portée, le numéro immatriculation (ou le 
numéro de portée en cas de chatons inscrits au LOOF, et si l’éleveur ne vend pas plus d’une portée 
par an et par foyer fiscal et qu’il déclare toutes les portées). S’il propose une cession à titre gratuit, 
cela devra être mentionné explicitement (don ou gratuité). 
 
Les sanctions en cas de non-respect de ses règles sont : 
- 7500€ d’amende si l’éleveur ne s’est pas déclaré au Préfet, s’il ne possède pas de numéro 
d’immatriculation SIREN, si ses installations ne sont pas conformes, si la structure 
d’élevage ne présente aucune personne possédant un certificat professionnel, une 
attestation de compétence ou un certificat de capacité ; associé à une peine d’affichage 
et/ou de diffusion de la décision prononcée, conformément à l’article 131-35 du Code 
pénal : 
« La peine d'affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci est à la charge du 
condamné. Les frais d'affichage ou de diffusion recouvrés contre ce dernier ne peuvent toutefois 
excéder le maximum de l'amende encourue. 
La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de l'intégralité ou d'une partie de la 
décision, ou d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci. Elle 
détermine, le cas échéant, les extraits de la décision et les termes du communiqué qui devront être 
affichés ou diffusés. 
L'affichage ou la diffusion de la décision ou du communiqué ne peut comporter l'identité de la 
victime qu'avec son accord ou celui de son représentant légal ou de ses ayants droit. 
La peine d'affichage s'exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la juridiction ; sauf 
disposition contraire de la loi qui réprime l'infraction, l'affichage ne peut excéder deux mois. En 
cas de suppression, dissimulation ou lacération des affiches apposées, il est de nouveau procédé 
à l'affichage aux frais de la personne reconnue coupable de ces faits. 
La diffusion de la décision est faite par le Journal officiel de la République française, par une ou 
plusieurs autres publications de presse, ou par un ou plusieurs services de communication au 
public par voie électronique. Les publications ou les services de communication au public par voie 
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électronique chargés de cette diffusion sont désignés par la juridiction. Ils ne peuvent s'opposer à 
cette diffusion. 
L'affichage et la diffusion peuvent être ordonnés cumulativement. » 
 
- 6 mois d’emprisonnement et 7500€ d’amende en cas de mauvais traitement aux animaux. 
Le tribunal statuera alors sur le devenir des animaux (confiscation, placement auprès 
d’une fondation de protection des animaux) ; 
Associés à une interdiction de détention d’un animal (définitif ou non) et d’exercice (pour 
au moins 5 ans) de l’activité professionnelle ou sociale qui aurait aidé à préparer ou 
commettre l’infraction (mesure non applicable en cas de mandat électif ou de 
responsabilité syndicale). 
 
Les textes suivants définissent les conditions dans lesquelles l'élevage de chats domestiques est 
autorisé en France sont définies par un ensemble de textes (décrets, arrêtés et ordonnance) : 
- Décret n° 2008-871 du 28 août 2008 relatif à la protection des animaux de compagnie et 
modifiant le code rural ; 
 
- Arrêté AGRG 1231255A du 31 juillet 2012 relatif au contenu du certificat de bonne 
santé délivré pour les chats (mentionnée au IV de l’article L. 214-8 du Code rural et de la 
pêche maritime) puis l’arrêté du 7 juillet 2016 abrogeant ce dernier en définissant que le 
certificat vétérinaire à délivrer lors de toute cession de chat est désormais identique à 
celui délivré pour les chiens et dont le contenu est défini dans l’article R. 214-32 du Code 
rural et de la pêche maritime ; 
 
- Arrêté AGRG 1407261A du 3 avril 2014 et ses annexes, qui fixe des impératifs sanitaires 
en accord avec les besoins biologiques et comportementaux des espèces détenues. 
L’instruction technique DGAL/SDSPA/2014-1057 du 24 décembre 2014 aide à comprendre 
l’arrêté en précisant pour les services de contrôle les modalités et le champ d'application 
de l'arrêté ; 
 
- Arrêté AGRG 1231259A du 31 juillet 2012 relatif aux mentions essentielles devant figurer 
sur les équipements utilisés pour la présentation des animaux de compagnie d'espèces 
domestiques en vue de leur cession, ainsi qu'au contenu du document d'information et 
de l'attestation de cession ; 
 
- Ordonnance n° 2015-1243 du 7 octobre 2015 qui renforce les règles applicables au 
commerce des animaux de compagnie, notamment en redéfinissant le seuil de déclaration 
de l'activité d'élevage de chiens et de chats. 
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2. Le Livre Officiel des Origines Félines 
 
2.1. Qu’est-ce que le LOOF ? 
 
La fédération pour la gestion du Livre Officiel des Origines Félines (LOOF) est responsable de la 
gestion du livre d'origine de l'espèce féline en France depuis 1996 [7]. Son agrément par le 
Ministère de l'Agriculture par arrêté du 4 novembre 1996 a été confirmé par le décret n° 2006-
991 et l'arrêté du 1er août 2006. 
Le LOOF a pour mission d'établir les pedigrees des chats de race en France. Sans pedigree LOOF, 
un chat né en France, pourtant issu de parents ayant un pedigree, ne peut prétendre à 
l'appellation « chat de race », mais uniquement, le cas échéant, à l'appellation « chat d'apparence 
». [8] 
 
Les missions du LOOF sont les suivantes : 
- L'édition des documents officiels relatifs aux reproducteurs ; 
- La tenue du Livre des Affixes ; 
- L'orientation de chaque race avec la définition de son standard et de ses objectifs de 
sélection ; 
- La promotion des races félines et l'information du grand public ; 
- L'organisation de concours, de formation et de nomination des juges ; 
- Et enfin la formation initiale et continue des éleveurs avec, notamment, l'organisation 
d'une formation pour l'obtention du CCAD (Certificat de Capacité pour les personnes 
exerçant des activités liées aux Animaux de compagnie d’espèces Domestiques) spécialité 
« chat » comme l'exige la loi du 6 janvier 1999, confirmée par le décret n° 2008-871 du 28 
août 2008 relatif à la protection des animaux de compagnie et modifiant le code rural, et 
précisée par l’arrêté du 16 juin 2014. Le LOOF est un organisme habilité pour cette 
formation (arrêté du 25 novembre 2014). 
 
Le LOOF est une association dirigée par un conseil d’administration et un bureau exécutif sous 
l’autorité du président (Marie-Bernadette Pautet depuis le 23 juin 2016) [9]. Les membres du 
conseil d’administration sont élus par l’assemblée générale. L’ensemble est complété par 5 
commissions (expositions, juges, standards et plans d’élevage, éthique et conseil scientifique) et 





Il est régi par un ensemble de statuts organisés en articles qui définissent : 
- Les objectifs de l'association du LOOF notamment d’assurer la sélection et la qualité des 
chats de race ainsi que leur protection, d'encadrer l'élevage félin et de favoriser 
l'intégration de l'espèce féline dans la société en permettant une meilleure connaissance 
des chats de race ; 
- Ses moyens d'action : tenue du LOOF, contrôle de la conformité des statuts ainsi que des 
règlements des associations affiliées, formation des acteurs de la filière, organisation des 
concours de conformité aux standards de la race, formation et habilitation des juges félins 
(définition et gestion des procédures) ; 
- Son siège social, sa composition (membres d'honneurs ratifiés par candidature et 
reconnus par l'association pour leur action en faveur des buts poursuivis par le LOOF et 
membres adhérents regroupant les clubs de race, les associations félines, les syndicats et 
organisations professionnelles, les juges et éleveurs félins et enfin les personnalités 
qualifiées) ; 
- Les conditions d'admission et de radiation du statut de membre de la fédération pour la 
gestion du LOOF ; 
- Ses ressources (cotisations, subventions...) ; 
- Son conseil d'administration (rôle, fonctionnement, composition) et son bureau. 
 
Les différentes races félines reconnues (standard défini) sont les suivantes : Abyssin, American 
bobtail, American curl, American shorthair et wirehair, Angora turc, Balinais et Mandarin, Bengal, 
Bombay et Burmese américain, British, Burmese anglais, Burmilla et Asian, Ceylan, Chartreux, 
Chausie, Cornish rex, Devon rex, Donskoy, European shorthair, Exotic shorthair, German rex, 
Havana brown, Japanese bobtail, Korat, Kurilian bobtail, Laperm, Maine coon, Manx et Cymric, 
Mau égyptien, Munchkin, Norvégien, Ocicat, Oriental, Persan, Peterbald, Pixiebob, Ragdoll, Russe 
et Nebelung, Sacré de Birmanie, Savannah, Scottisch et Highland, Silkirk rex, Siamois, Sibérien, 
Singapura, Snowshoe, Sokoke, Somali, Sphynx, Thaï, Tonkinois, Toyger, Turc du Lac de Van, York 
chocolat [10]. 
 
Il existe un « Guide des Standards LOOF » qui regroupe l’ensemble des standards de chaque race 
après révision par les clubs de race concernés et approbation par le conseil d’administration du 
LOOF. En plus des standards de race, ce guide aborde les règlements d’accessibilité aux 
championnats (mariages autorisés, différents registres d’inscription ainsi que les nouvelles races 
et nouvelles couleurs), fournit une aide à la nomenclature des robes et enfin, se termine par un 
glossaire des termes félinotechniques et anatomiques. Ce guide complet est consultable en ligne 




Ce guide est mis à jour chaque année. Par exemple, les modifications au 1er janvier 2016 portent 
sur l’ajout de la nouvelle race Toyger, la correction du standard du Maine-Coon (notamment une 
précision concernant les individus bicolores, ces derniers devant présenter les 4 membres blancs). 
Le Conseil d’Administration du LOOF a également modifié la nomenclature de certaines robes en 
apportant des distinctions suivant la proportion de blanc chez les individus particolores ; ou 
encore une mise à jour du glossaire, avec, cette année, l’ajout des définitions de « locket : tâche 
blanche plus ou moins étendue sans rapport avec le gène de panachure blanche S ou celui du 
gantage G » et de « grizzle : robe particulière trouvée chez le Chausie qui présente un tipping clair 
sur une base foncée. Couleur actuellement non reconnue par le LOOF ». 
 
2.2. Attribution d’un affixe 
 
L’affixe correspond au nom de l’élevage, il donnera le « nom de famille » de chaque chaton qui 
naîtra dans cet élevage [11]. Il est strictement personnel et unique (malgré quelques exceptions 
d’affixes déjà enregistrés auprès des différents livres d’origines indépendants fondateurs du 
LOOF). 
L’affixe permet de garantir une traçabilité en permettant d’identifier les lignées. 
 
2.2.1.  Affixes définitif et occasionnel 
 
L’affixe définitif est attribué à vie, quel que soit le nombre de portées. Son prix est de 180€. 
Il est également possible de faire une demande d’affixe occasionnel. Ce dernier n’est valable que 
pour une seule et unique portée mais permet tout de même la traçabilité des lignées. Cet affixe 
occasionnel coûte 50€ et permet donc aux éleveurs débutants d’avoir une première expérience 
avant d’investir définitivement dans un élevage. 
Mais dès la seconde portée, l’éleveur doit obligatoirement faire une demande d’affixe définitif, 
quel que soit le délai entre les 2 portées. S’il souhaite conserver le même affixe que celui déclaré 








2.2.2. Demande d’affixe, notion d’obligation 
 
La demande d’affixe peut être adressée directement au LOOF ou bien par l’intermédiaire d’un 
club affilié au LOOF (organisateur d’expositions, club de race). Dans ce dernier cas, une partie du 
prix de l’affixe est reversé au club. Le LOOF étudie ensuite la demande et donne son accord ou 
non suivant le nom choisi. Il doit s’assurer que le nom est disponible et qu’il ne crée pas 
d’homonymies avec un affixe déjà attribué à un autre élevage. 
Il est possible de choisir entre un préfixe (Annexe 3) et un suffixe (Annexe 4). Le document de 
demande d’affixe à remplir est différent suivant le choix de l’éleveur. 
Enfin, il est à noter qu’il n’est pas obligatoire d’avoir un affixe pour déclarer une portée même s’il 
s’agit d’une démarche fortement recommandée. En effet, si l’éleveur ne souhaite pas faire de 
demande d’affixe, le LOOF lui attribuera un numéro de dossier noté « de LAF xxxx » après le nom 
du chaton, xxxx étant le numéro de dossier de la première portée déclarée. 
 
2.3. Déclaration de saillie et de naissance 
La déclaration de saillie et de naissance, ou DSN, est un document essentiel pour l'obtention 
rapide des pedigrees des chatons [12]. Cette DSN (Annexe 5) est à envoyer au Livre Officiel des 
Origines Félines (LOOF). Suite à la réception de ce document, une demande de pedigree pré-
remplie sera retournée à l’éleveur pour finaliser la demande de pedigrees. Le formulaire complet 
ainsi que la liste des pièces justificatives nécessaires sont disponibles en ligne pour faciliter les 
démarches. Le dossier complet est à envoyer par voie postale avec un règlement de 10 euros par 
chaton déclaré. Un délai de deux mois à compter de la naissance des chatons doit être respecté 
(le cachet de La Poste faisant foi). Si le délai n’est pas respecté, le montant s’élèvera à 20 euros 
par chaton. Enfin, si la déclaration est envoyée plus de 8 mois après la naissance des chatons, il 
faudra justifier la filiation des chatons par des tests génétiques, moyennant 40 euros par chaton. 
La déclaration de saillie et de naissance est constituée de plusieurs parties. 
La première concerne la saillie. Il est demandé d’indiquer la date de la saillie (en général, on écrit 
le premier jour de saillie constatée). La durée de gestation est alors automatiquement calculée. Il 
faut ensuite noter l’identité du/des propriétaire(s) de l’étalon et de la femelle puis l’identité des 
animaux : nom complet avec affixe, date de naissance, titres de championnat (en joignant les 
copies des diplômes délivrés par les clubs organisateurs d’expositions ou clubs de races affiliés au 
LOOF et vérifiés par le LOOF), race et couleur, pedigree (nom du livre d’origine et numéro de 





Pour la suite de la déclaration de saillie et de naissance, il faudra distinguer le cas où l’étalon 
appartient ou non à l’éleveur : 
- Si le propriétaire de la femelle et aussi propriétaire du mâle : 
o Si le reproducteur est né en France, dans l’élevage, depuis le 1er septembre 2001, 
aucune pièce justificative n’est nécessaire ; 
o S’il est né en France, dans un autre élevage ou avant le 01/09/01, il faut joindre 
une copie de son pedigree ainsi que sa carte d’identification au nom de l’éleveur 
s’il s’agit de sa première portée au nom de l’éleveur ; 
o S’il est né à l’étranger, il faut également demander un certificat d’enregistrement 
de généalogie. Ce document est demandé auprès du LOOF et nécessite l’envoi 
d’une copie du pedigree du chat, une copie de sa carte d’identification ainsi qu’un 
chèque de 25€. Il contient toutes les données propres au chat (identification, 
généalogie, résultats des tests génétiques) ainsi que les coordonnées de l’éleveur 
et du détenteur. Ce certificat ne remplace en aucun cas le pedigree original du 
chat.  
- Si le reproducteur n’appartient pas à l’éleveur : il faut joindre les copies de son pedigree 
et de sa carte d’identification. Si l’étalon est né à l’étranger, il faudra également établir un 
certificat d’enregistrement de généalogie. 
Dans tous les cas, il faudra deux signatures : celle du propriétaire de la femelle et celle du 
propriétaire du mâle (même s’il s’agit de la même personne). 
La deuxième partie concerne la naissance et la composition de la portée. Il est demandé 
d’indiquer la date de naissance et le nombre de chatons vivants au moment de la déclaration. 
L’éleveur doit ensuite indiquer son affixe (il faudra joindre une copie du certificat d’affixe s’il s’agit 
de la première DSN utilisant cet affixe), son numéro SIREN, éventuellement le numéro de son 
certificat de capacité. 
Les éleveurs ne possédant pas de numéro SIREN sont limités à une portée commercialisée par an 
et par foyer fiscal sous réserve d’inscription de la totalité de la production au LOOF. Enfin, il est 
possible de faire figurer la portée sur le site Internet du LOOF. 
Pour terminer la déclaration, l’éleveur doit s’engager sur l’honneur à déclarer l’intégralité de la 
portée et à en demander les Pedigree en une seule fois. 
Le règlement doit être joint à la déclaration : 10€ par chaton, majoré de 10€ par chaton en cas de 
retard (plus de 2 mois après la naissance des chatons) voire de 40€ au-delà de 8 mois après la 
naissance (prix correspondant aux tests génétiques de compatibilité de filiation des chatons avec 




2.4. Demande de Pedigree 
Cette démarche peut être entreprise dès que les chatons de la portée sont identifiés. Le 
formulaire pré-rempli est envoyé à l’éleveur dès que la déclaration de saillie et de naissance a été 
traitée par les services du LOOF [13]. La demande de pedigree doit être renvoyée complétée dans 
les 6 mois qui suivent la naissance des chatons. La demande de pedigree est pré-remplie avec les 
données fournies par la déclaration de saillie et de naissance. Les éventuelles erreurs et/ou oublis 
doivent être corrigés. 
Il faut ensuite remplir les informations spécifiques relatives à chaque chaton de la portée avec : 
son nom (l’affixe est ajoutée automatiquement), sa race (pré-remplie si le mariage des parents 
n’autorise qu’une seule race), la couleur de sa robe (nomenclature unifiée mise en place depuis 
le 1er septembre 2009) et de ses yeux, son sexe ainsi que son numéro d’identification (numéro de 
transpondeur électronique ou tatouage). Pour terminer, l’éleveur doit certifier ces informations 
sur l’honneur. Il devra également joindre certaines pièces justificatives : la copie des cartes 
d’identification de tous les chatons au nom et prénom de l’éleveur déclarant, la copie de tous les 
nouveaux diplômes de titres obtenus par l’étalon et/ou la femelle depuis le dernier titre figurant 
sur la déclaration de saillie et de naissance ainsi que le règlement (25€ par chaton). 
 
3. Sélection des reproducteurs 
 
3.1. Critères de sélection et Pedigree 
 
Pour choisir ses reproducteurs, l’éleveur doit tout d’abord établir la liste des critères sur lesquels 
cette sélection va se baser. La couleur, le comportement, la conformation, la qualité maternelle 
et la santé/sensibilité aux infections font partie des critères que tout éleveur doit prendre en 
compte dans la constitution d’une lignée. 
Le décret n°2008-871 du 28 août 2008 relatif à la protection des animaux de compagnie et 
modifiant le code rural [8] dit par l’intermédiaire de l’article R.214-23 que : « La sélection des 
animaux de compagnie sur des critères de nature à compromettre leur santé et leur bien-être ainsi 
que ceux de leurs descendants est interdite. » 
Ainsi, une fois les critères prioritaires définis, plusieurs façons de sélectionner sont possibles [14]. 
Il y a la sélection phénotypique ou massale qui repose sur le jugement des caractères 
morphologiques, on privilégie ici l’esthétique. La sélection généalogique se fait par la 
connaissance de l’ascendance (parents, grands-parents) et de ses collatéraux (frères, sœurs…). 
Son efficacité n’est réelle que s’il existe une bonne corrélation entre la forme et l’aptitude, ce qui 
n’est pas toujours le cas. Cette étude se fait au moyen du pedigree, document comportant 
l’identité et l’arbre généalogique d’un chat de race. 
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Enfin, la sélection génotypique s’attache à la descendance. On juge de la valeur d’un reproducteur 
d’après la qualité de ses descendants. Lors du lancement d’un élevage, la sélection n’est que 
phénotypique et généalogique. Puis, lorsque le nombre des produits est suffisant, en comparant 
la fécondité, la facilité de parturition, le nombre de jeunes nés et sevrés par portée, leur 
croissance, leurs caractères physiques et psychiques, il est possible d’envisager une sélection 
génotypique en conservant pour la reproduction les familles dont les performances, les qualités 
sont les meilleures. 
Le LOOF propose un Système de Qualification des Reproducteurs depuis le 1er janvier 2015 [15] 
qui permet d’évaluer la « valeur » des reproducteurs selon des critères morphologiques et 
sanitaires. Il est non obligatoire et repose sur une qualification par niveau dans une grille de 
sélection propre à chaque race, en se basant sur un examen de conformité à la race, un concours 
de conformité au standard de la race (appelée spéciale d’élevage) et une évaluation sanitaire de 
la lignée (affections héréditaires). La grille de sélection s’échelonne sur 6 niveaux allant du niveau 
« Inscrit » au niveau « Elite A ». 
 
On rappelle que le pedigree est l’acte généalogique d’un animal de race. Pour le chat en France, 
il est délivré par le LOOF pour tout chaton issu de reproducteurs de même race et justifiant eux-
mêmes d’un pedigree français ou émis par un livre d’origines reconnu par le LOOF. La loi du 6 
janvier 1999 a eu pour conséquence de fixer les règles de nomination du chat de race. Seul un 
animal inscrit à un livre généalogique reconnu par le ministère de l’Agriculture peut bénéficier de 
l’appellation de « chat de race ».  
Ainsi, tout chat né chez un éleveur français ou en provenance d’un élevage français doit posséder 
un pedigree LOOF qui atteste de ses origines. Dans le cas contraire, il ne peut bénéficier que de 
l’appellation de « chat d’apparence » ou « chat de type » selon la race à laquelle il ressemble et 












3.2. Importations de reproducteur et saillie à l’étranger 
 
3.2.1. Importation d’un mâle reproducteur 
 
Avant d’importer un chat de race né à l’étranger ou avant de faire saillir sa femelle reproductrice 
à l’étranger, il faut s’assurer que le mâle étranger possède bien un pedigree établi par une 
fédération ou un club reconnu. 
Il faut également vérifier que la généalogie du chat (consultable sur son pedigree) est conforme 
aux règlements LOOF (races, couleurs reconnus, mariages autorisés). Son pedigree doit avoir été 
établi par une fédération ou un club reconnu (Fédération International Féline, Cat Fanciers’ 
Association, The International Cat Association…). En cas de doute, il est possible de faire 
parvenir une copie (écrite ou électronique) du pedigree du reproducteur au LOOF afin que ses 
agents en vérifient la validité.  
On rappelle que dans le cadre de l’import d’un reproducteur, on doit bien sûr s’attacher à la 
réglementation sanitaire en vigueur. Si le reproducteur provient d’un Etat membre de l’Union 
européenne, il doit être identifié, vacciné contre la rage (protocole à jour) et doit posséder un 
passeport européen.  
Dans le cas où le chat serait importé d’un pays hors de l’Union européenne, il devra présenter un 
titrage sérique en anticorps antirabiques valide (titrage supérieur ou égal à 0.5UI/L), titrage 
réalisé dans un laboratoire agréé par l’Union européenne, au moins 30 jours après la vaccination 
et au moins 3 mois avant l’importation. La liste des laboratoires agréés est consultable sur le site 
internet de la Commission européenne. 
Les animaux de moins de 3 mois et donc non vaccinés contre la rage ne peuvent pas être 
introduits en France. 
Une fois arrivé en France, le reproducteur devra être enregistré au nom de l’éleveur auprès du 
Fichier National d’Identification des Carnivores Domestiques (I-CAD). Il faudra ensuite faire établir 
un « Certificat d’Enregistrement de Généalogie » auprès du LOOF. Ce certificat, indispensable si 
le chat est destiné à reproduire, ne remplace pas le pedigree original du chat. Si le chat participe 
à des expositions félines, ce n'est en aucun cas le numéro du certificat, s'il en a un, qu'il faudra 
indiquer, mais le numéro du pedigree original du chat. 
Depuis janvier 2011, il est possible d'apporter les mentions "DNA" ou "DNA comp." (pour filiation 
par compatibilité) relatives aux tests de filiation réalisés grâce à la coopération entre le LOOF et 





Depuis juin 2014, il également possible de faire figurer sur le certificat d’enregistrement de 
généalogie (mais également sur le pedigree ou le registre de filiation), les résultats des tests 
génétiques. La liste des maladies héréditaires dépistables et selon la race du chat est disponible 
sur le site officiel du LOOF dans la rubrique Eleveurs – Tests génétiques – Santé. 
Enfin, si le LOOF détecte une incohérence dans la copie du pedigree, il est possible de faire 
corriger le pedigree original du reproducteur étranger, lorsqu'il comporte une erreur, avant que 
les pedigrees des chatons ne soient demandés. 
 
3.2.2. Saillie à l’étranger 
 
Si l’éleveur décide de faire saillir sa femelle par un étalon né et détenu à l'étranger, il n'est plus 
nécessaire de faire établir un Certificat d'Enregistrement de Généalogie. 
Il faudra tout de même fournir au LOOF, en même temps que la Déclaration de Saillie et de 
Naissance, les copies recto et verso du pedigree du reproducteur ainsi que sa carte 
d'identification au nom et prénom de son propriétaire qui signera la déclaration de saillie. 
 
3.3. Retraite des reproducteurs 
 
L’arrêté ministériel du 3 avril 2014 rappelle que lors des inspections sanitaires, le devenir des 
reproducteurs et reproductrices réformés sera systématiquement évoqué et l’éleveur devra 
présenter les débouchés offerts à ces animaux. 
La question de l’euthanasie d’animaux âgés ou invendus est sensible. Elle pose un problème de 
déontologie vétérinaire. L’article L. 211-25 du Code rural et de la pêche maritime aborde la 
question du devenir des animaux accueillis en fourrière en cas d’expiration du délai de garde : 
« I. - Lorsque les chiens et les chats accueillis dans la fourrière sont identifiés conformément à 
l'article L. 212-10 ou par le port d'un collier où figurent le nom et l'adresse de leur maître, le 
gestionnaire de la fourrière recherche, dans les plus brefs délais, le propriétaire de l'animal. Dans 
les départements officiellement déclarés infectés par la rage, seuls les animaux vaccinés contre la 
rage peuvent être rendus à leur propriétaire. 
A l'issue d'un délai franc de garde de huit jours ouvrés, si l'animal n'a pas été réclamé par son 
propriétaire, il est considéré comme abandonné et devient la propriété du gestionnaire de la 




II. - Dans les départements indemnes de rage, le gestionnaire de la fourrière peut garder les 
animaux dans la limite de la capacité d'accueil de la fourrière. Après avis d'un vétérinaire, le 
gestionnaire peut céder les animaux à titre gratuit à des fondations ou des associations de 
protection des animaux disposant d'un refuge qui, seules, sont habilitées à proposer les animaux 
à l'adoption à un nouveau propriétaire. Ce don ne peut intervenir que si le bénéficiaire s'engage à 
respecter les exigences liées à la surveillance vétérinaire de l'animal, dont les modalités et la durée 
sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 
Après l'expiration du délai de garde, si le vétérinaire en constate la nécessité, il procède à 
l'euthanasie de l'animal. 
III. - Dans les départements officiellement déclarés infectés de rage, il est procédé à l'euthanasie 
des animaux non remis à leur propriétaire à l'issue du délai de garde. » 
D’autre part, le Code de la déontologie à l’article R. 242-3, met l’accent sur le devoir de respect 
envers les animaux. L’article R. 242-48 reprend les devoirs fondamentaux du vétérinaire, 
notamment : 
« V. - Lorsqu'il se trouve en présence ou est informé d'un animal malade ou blessé, qui est en péril, 
d'une espèce pour laquelle il possède la compétence, la technicité et l'équipement adapté, ainsi 
qu'une assurance de responsabilité civile professionnelle couvrant la valeur vénale de l'animal, il 
s'efforce, dans les limites de ses possibilités, d'atténuer la souffrance de l'animal et de recueillir 
l'accord du demandeur sur des soins appropriés. En l'absence d'un tel accord ou lorsqu'il ne peut 
répondre à cette demande, il informe le demandeur des possibilités alternatives de prise en charge 
par un autre vétérinaire, ou de décision à prendre dans l'intérêt de l'animal, notamment pour 
éviter des souffrances injustifiées. » 
Une politique de don à des refuges ou de retour aux éleveurs fournisseurs doit être privilégiée. 
Pour éviter ce genre de situations, l’éleveur, grâce à une gestion raisonnée de la reproduction, 










4. Logement, notion de bien-être animal 
 
L’arrêté du 3 avril 2014 fixe les règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent 
satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d'espèces domestiques relevant du IV de 
l'article L. 214-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
L’instruction technique DGAL/SDSPA/2014-1057 précise les modalités d’application à compter du 
1er janvier 2015. 
 
4.1. Conditions d’hébergement, contrôle du milieu ambiant 
 
L’annexe de l’instruction technique DGAL/SDSPA/2014-1057 rappelle les définitions des termes 
utilisés pour les installations : 
« Les termes utilisés doivent être entendus comme suit : 
 Logement : lieu où dorment les animaux. Il doit être étanche, isolé thermiquement pour 
protéger les animaux des intempéries, adapté à leur taille, équipé d’aire de couchage 
sèche et isolée du sol. 
 Hébergement : lieu où vivent les animaux. Il est fermé ou ouvert vers un espace incluant 
un logement, comportant tout ou partie protégée des intempéries avec un sol approprié 
aux conditions de bien-être. L’espace minimal requis est de 2m² par chat. 
 Locaux : immeubles ou pièces dans lesquels s’exerce l’activité visée, 
 Installations : dispositifs dans lesquels tout ou partie de l’activité s’exerce. » 
 
Toutes les conditions réglementaires sont répertoriées dans les 2 annexes de l’arrêté du 3 avril 
2014. 
La première énumère les dispositions générales, en commençant par les installations avec le 
chapitre 1er. 
« 1. Les activités mentionnées au IV de l'article L214-6 du code rural et de la pêche maritime 
s’exercent dans des établissements conçus de manière à : 
a) protéger les animaux des conditions climatiques excessives, des sources de contamination, de 
blessures, de nuisances et de stress ; 
b) répondre aux besoins biologiques, physiologiques et comportementaux des espèces et races 
détenues en permettant une maitrise de la reproduction ; 
c) prévenir la fuite des animaux ; 
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d) faciliter les opérations de nettoyage et de désinfection ; 
e) permettre la mise en œuvre de bonnes pratiques d'hygiène en prévenant les sources de 
contamination et en évitant les contaminations croisées, notamment en respectant le principe de 
la marche en avant dans l’espace et/ ou dans le temps ; 
f) faciliter par leur agencement l’observation des animaux. 
2. Les établissements disposent : 
a) de locaux, installations et équipements appropriés pour assurer l’hébergement, l’abreuvement, 
l’alimentation, le confort, le libre mouvement, l’occupation, la sécurité et la tranquillité des 
animaux détenus, en tenant compte des conditions fixées à l’annexe II du présent arrêté ; 
b) d'un local séparé pour les espèces terrestres, ou d’installations distinctes pour les espèces 
aquatiques, à l’écart du secteur sain, pour l’hébergement des animaux malades ou blesses ; ce 
local ou installations sont spécialement aménagés de manière à permettre de procéder aux soins 
des animaux dans de bonnes conditions d’hygiène et éviter que les animaux contagieux ne soient 
une source de contamination pour les autres animaux ; 
c) pour les élevages de chiens ou chats, de locaux spécialement aménagés pour la mise-bas des 
femelles gestantes, l’entretien des portées et des animaux sevrés. 
d) d’une alimentation en eau de qualité appropriée aux différents usages ; 
e) d’un lave mains alimente en eau chaude et froide ou d’un dispositif de lavage hygiénique des 
mains dans les locaux ou sont manipules les animaux ; 
f) d’équipements adéquats pour entreposer : 
- La nourriture et la litière dans de bonnes conditions de conservation et d’hygiène, à l’abri 
des nuisibles ; 
- Le matériel de soin et les médicaments dans de bonnes conditions d’hygiène et de sécurité 
; 
- Le matériel de nettoyage et de désinfection ; 
g) d’un système hygiénique de collecte, de stockage et d'évacuation des déchets et des eaux sales 
; 
h) si nécessaire, d'un conteneur étanche et ferme, permettant le stockage des cadavres a 
température négative ; 
i) d’un système de détection des incendies ; 
j) d'un système lutte contre les incendies ; 
Dans les établissements employant du personnel, les installations doivent disposer de vestiaires 
équipes de lave-mains et de toilettes. 
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3. I- Dans les logements des animaux, le sol, les murs et autres surfaces en contact avec les 
animaux sont en matériaux résistants, étanches, imputrescibles, non toxiques et facilement 
lavables et désinfectables. 
II- Le sol est non glissant, non abrasif, uniforme et peut supporter les chocs et le déplacement de 
tout équipement mobile ; sa conception permet un nettoyage facile et, l’évacuation efficace des 
eaux de lavage par tout système approprie. 
4. Les lieux dans lesquels s’exercent plusieurs activités disposent d’installations et de locaux bien 
sépares de façon à garantir l’absence de contamination croisée entre les animaux détenus dans le 
cadre de chaque activité mentionnée au IV de l'article L214-6 du code rural et de la pèche 
maritime. 
5. Les animaux doivent être proposés à la vente ou exposés au public dans des lieux aménagés de 
façon à ce qu’ils ne soient pas en contact direct avec le public. Le public est informé par affichage 
bien en vue des mesures de sécurité et de précaution à respecter. Les animaux ne peuvent être 
présentés à la vente ni sur le trottoir ni sur la voie publique. Aucun animal vertébré ne peut être 
vendu en libre-service. » 
 
En résumé, l’éleveur doit proposer un établissement décent, dont les surfaces sont dans un 
matériau facilitant le nettoyage et la désinfection (sols, murs résistants, étanches, imputrescibles, 
non toxiques, lavables). Le sol doit être uniforme, ni glissant, ni abrasif. Il doit respecter les bonnes 
pratiques d’hygiène (marche en avant, absence de croisements entre circuit propre et sale pour 
limiter les contaminations). L’établissement doit être équipé d’un système de détection et de 
lutte contre les incendies, d’un vestiaire et d’une zone consacrée à l’hygiène du personnel (lavage 
des mains). 
Pour le cas de l’élevage de carnivores domestiques, une salle réservée aux femelles en gestation 
doit être prévue dans les locaux (maternité/nurserie séparées), ainsi qu’un lieu aménagé pour la 
vente/exposition des animaux (ces derniers ne devant pas être en contact direct avec le public). 
Les chatons non sevrés pourront rester avec leur mère sans augmentation des surfaces jusqu’au 
sevrage. Ensuite les chatons de plus de huit semaines pourront être détenus dans les 
établissements de vente dans des compartiments respectant les surfaces minimales suivantes : 
0.25m² d’espace au sol par chaton ; 1.5m² de surface du compartiment avec une hauteur 
minimale d’1.5m. 
Les chats doivent disposés de couches confortables, de griffoirs, de bacs à litière en nombre 
suffisant, de dispositifs et accessoires appropriés pour favoriser le jeu et limiter l’ennui. « Les 
chats doivent pouvoir se mouvoir librement, sans entrave et sans gêne. Ils peuvent se dépenser et 
jouer en tant que de besoin, quotidiennement. » 
Enfin, une zone devra être destinée au stockage des aliments, de la litière et du matériel de soins 
et de nettoyage/désinfection. 
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Pour ce qui est du milieu ambiant, il n’existe aucune norme précise. Le chapitre II de l’arrêté 
demande à ce que les animaux soient « détenus dans des conditions ambiantes, adaptées aux 
espèces, races ou variétés hébergées » en respectant l’alternance naturelle jour et nuit. Les 
locaux doivent disposer : 
« a) d’une aération efficace et permanente complétée, si nécessaire, d’une ventilation adéquate ; 
b) d’un éclairage naturel complété, si nécessaire, par un éclairage artificiel adéquat et suffisant, 
(hormis le cas des établissements de vente, où cet éclairage peut être totalement artificiel) ; 
c) de moyens permettant de maintenir une température et une hygrométrie adaptées aux besoins 
des animaux présents ; 
d) si nécessaire, de moyens permettant d’isoler les animaux des nuisances sonores et des 
vibrations perceptibles ; 
e) de moyens de contrôle des paramètres ambiants (température, hygrométrie). » 
 
L’éleveur doit donc être capable de vérifier à tout moment que les paramètres d’ambiance sont 
compatibles avec le bien-être de ses animaux selon l’espèce et parfois même selon la race. Ainsi 
pour les chiens et les chats, un intervalle de température est donné : de 10 à 25°C en adaptant 
les conditions à la race (par exemple les chats Norvégiens supporteront de plus faible 
température que les Sphinx). Le but de la visite sanitaire sera alors d’évaluer le confort des 
animaux ainsi que le degré de maîtrise que l’éleveur a sur la gestion de l’ambiance et sur la mise 
en œuvre de mesures correctives en cas d’écart aux recommandations (système de chauffage, 
thermostat, aération, brumisation…). 
Enfin, « Dans les installations munies de systèmes automatiques, des dispositifs de surveillance et 
d’alarme sont prévus pour avertir le responsable et le personnel en cas de panne ou de 
dérèglement nuisible au bien-être des animaux, y compris les jours de fermeture. En cas d’absence 
de ces dispositifs, des procédures de surveillance renforcée doivent être prévues et mis en œuvre. 
Des procédures de secours doivent être prévues afin de préserver la vie des animaux en cas de 
panne des équipements nécessaire à leur bien-être. 
Des instructions claires concernant les dispositions à prendre en cas d’urgence sont connues et 








4.2. Conception des locaux 
 
Il est fortement recommandé de regrouper les individus selon leur âge et leur statut 
physiologique (chatons, adultes potentiellement porteurs d’agents infectieux, femelles 
gestantes…), par groupe de quatre ou cinq maximum (hors portée). 
Concrètement, cela se traduit par l’existence de plusieurs secteurs : 
- La maternité : femelles durant les quinze derniers jours de gestation puis avec leur 
portée ; 
- Le local (les locaux) des adultes ; 
- L’infirmerie : animaux malades et contagieux isolé. Il s’agit à l’heure actuelle du seul local 
obligatoire dans un élevage ; 
- Une salle isolée permettant d’héberger les chats provenant de l’extérieur avant leur 
introduction dans la collectivité. L’objectif est de respecter la période d’acclimatation et 
d’observation des animaux nouvellement introduits afin de protéger la collectivité des 
agents pathogènes étrangers. Les mesures préventives (vaccination, traitement 
antiparasitaire, tests de dépistage…) et la durée de l’isolement sont à déterminer avec le 
vétérinaire selon différents paramètres (en particulier les caractéristiques du milieu 
d’origine et de destination du chat, mais aussi les objectifs de l’éleveur). 
Pour chacun de ces secteurs, le choix des matériaux est important, il est conseillé de privilégier 
les surfaces carrelées (ou très lisses) faciles à nettoyer. Toutes les structures de « confort » (tapis, 
paniers, arbres à chat…) doivent pouvoir être nettoyées et correctement désinfectées. 
La marche en avant organise les déplacements des personnes (éleveur, visiteurs, vétérinaire…) 
du local le moins contaminé (ou logeant les animaux les plus fragiles comme les jeunes) vers le 
local le plus « contaminé », permettant ainsi de limiter les risques de transmission d’agents entre 
les animaux et en particulier la contamination des plus jeunes. 
 
Ainsi, l’éleveur doit : 
- S’occuper d’abord des animaux les moins contaminés (les chatons nouveau-nés puis les 
chatons avant le sevrage, puis les chatons sevrés et enfin les adultes) ; 
- Continuer par les animaux malades présents dans la collectivité (infirmerie) ; 
- Terminer par les animaux pouvant faire entrer de nouveaux agents pathogènes dans la 






4.3. Définition du bien-être animal 
 
L’Organisation Mondiale de la Santé Animale donne une définition du bien-être animal : 
"On entend par bien-être la manière dont un animal évolue dans les conditions qui l’entourent. Le 
bien-être d’un animal est considéré comme satisfaisant si les critères suivants sont réunis : bon 
état de santé, confort suffisant, bon état nutritionnel, sécurité, possibilité d’expression du 
comportement naturel, absence de souffrances telles que douleur, peur ou détresse.  
Le bien-être animal requiert prévention et traitement des maladies, protection appropriée, soins, 
alimentation adaptée, manipulations réalisées sans cruauté, abattage ou mise à mort effectués 
dans des conditions décentes." 
Le décret n° 2004-416 du 11 mai 2004 portant publication de la Convention européenne pour la 
protection des animaux de compagnie reprend les définitions fondamentales telles que celles de 
l’animal de compagnie et du commerce d’animaux de compagnie et énumère les principes pour 
la détention, la reproduction, l’acquisition, le commerce, l’élevage, l’exposition des animaux de 
compagnie afin de garantir leur bien-être. Tous ces éléments sont regroupés dans le chapitre II 
du décret. 
Les premiers principes énoncés sont les suivants : 
« 1. Nul ne doit causer inutilement des douleurs, des souffrances ou de l'angoisse à un animal de 
compagnie. 
2. Nul ne doit abandonner un animal de compagnie. » 
L’article 4 définit les obligations du détenteur : 
« 1. Toute personne qui détient un animal de compagnie ou qui a accepté de s'en occuper doit être 
responsable de sa santé et de son bien-être. 
 
2. Toute personne qui détient un animal de compagnie ou s'en occupe doit lui procurer des 
installations, des soins et de l'attention qui tiennent compte de ses besoins éthologiques, 
conformément à son espèce et à sa race, et notamment : 
a) Lui fournir, en quantité suffisante, la nourriture et l'eau qui lui conviennent ; 
b) Lui fournir des possibilités d'exercice adéquates ; 
c) Prendre toutes les mesures raisonnables pour ne pas le laisser s'échapper. 
3. Un animal ne doit pas être détenu en tant qu'animal de compagnie si : 
a) Les conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus ne sont pas remplies ou si, 
b) Bien que ces conditions soient remplies, l'animal ne peut s'adapter à la captivité. » 
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Les articles 5, 8 et 9 concernent directement les éleveurs et disent : 
« Article 5 Reproduction 
Toute personne qui sélectionne un animal de compagnie pour la reproduction doit être tenue de 
prendre en compte les caractéristiques anatomiques, physiologiques et comportementales qui 
sont de nature à compromettre la santé et le bien-être de la progéniture ou de la femelle 
« Article 8 Commerce, élevage et garde à titre commercial, refuges pour animaux 
1. Toute personne qui, à l'époque de l'entrée en vigueur de la Convention, se livre au commerce 
ou, à titre commercial, à l'élevage ou à la garde d'animaux de compagnie ou qui gère un refuge 
pour animaux doit, dans un délai approprié qui est à déterminer par chaque Partie, le déclarer à 
l'autorité compétente. 
Toute personne qui a l'intention de se livrer à l'une de ces activités doit en faire la déclaration à 
l'autorité compétente. 
2. Cette déclaration doit indiquer : 
a) Les espèces d'animaux de compagnie qui sont ou seront concernées ; 
b) La personne responsable et ses connaissances ; 
c) Une description des installations et équipements qui sont ou seront utilisés. 
3. Les activités mentionnées ci-dessus ne peuvent être exercées que : 
a) Si la personne responsable possède les connaissances et l'aptitude nécessaires à l'exercice de 
cette activité, du fait soit d'une formation professionnelle, soit d'une expérience suffisante avec 
les animaux de compagnie et 
b) Si les installations et les équipements utilisés pour l'activité satisfont aux exigences posées à 
l'article 4. 
 
4. Sur la base de la déclaration faite conformément aux dispositions du paragraphe 1, l'autorité 
compétente doit déterminer si les conditions mentionnées au paragraphe 3 sont remplies ou non. 
Au cas où elles ne seraient pas remplies de façon satisfaisante, l'autorité compétente devra 
recommander des mesures et, si cela est nécessaire pour la protection des animaux, interdire le 
commencement ou la poursuite de l'activité. 
5. L'autorité compétente doit, conformément à la législation nationale, contrôler si les conditions 





« Article 9 Publicité, spectacles, expositions, compétitions et manifestations semblables 
1. Les animaux de compagnie ne peuvent être utilisés dans la publicité, les spectacles, expositions, 
compétitions ou manifestations semblables, à moins que : 
a) L'organisateur n'ait créé les conditions nécessaires pour que ces animaux soient traités 
conformément aux exigences de l'article 4, paragraphe 2, et que 
b) Leur santé et leur bien-être ne soient pas mis en danger. 
2. Aucune substance ne doit être administrée à un animal de compagnie, aucun traitement lui être 
appliqué, ni aucun procédé utilisé, afin d'accroître ou de diminuer le niveau naturel de ses 
performances : 
a) Au cours de compétitions ou 
b) A tout autre moment, si cela peut constituer un risque pour la santé et le bien-être de cet 
animal. » 
 
Enfin, l’article 14 s’attache à l’information et l’éducation : 
« Les Parties s'engagent à encourager le développement de programmes d'information et 
d'éducation pour promouvoir, parmi les organisations et individus concernés par la détention, 
l'élevage, le dressage, le commerce et la garde d'animaux de compagnie, la prise de conscience et 
la connaissance des dispositions et des principes de la présente Convention. Dans ces programmes, 
l'attention doit être appelée notamment sur les points suivants : 
a) Le dressage d'animaux de compagnie à des fins de commerce ou de compétitions, qui doit être 
effectué par des personnes ayant les connaissances et les compétences appropriées ; 
b) La nécessité de décourager : 
i) Le don d'animaux de compagnie à des personnes de moins de seize ans sans le consentement 
exprès de leurs parents ou des autres personnes qui exercent la responsabilité parentale ; 
ii) Le don d'animaux de compagnie en tant que prix, récompenses ou primes ; 
iii) La procréation non planifiée des animaux de compagnie ; 
c) Les conséquences négatives éventuelles, pour la santé et le bien-être des animaux sauvages, de 
leur acquisition ou introduction en tant qu'animaux de compagnie ; 
d) Les risques découlant de l'acquisition irresponsable d'animaux de compagnie qui conduit à une 




Ce décret est complété par le chapitre II de l’annexe I de l’arrêté du 3 avril 2014 fixant les règles 
sanitaires et de protection animale auxquelles doivent satisfaire les activités liées aux animaux de 
compagnie d’espèces domestiques relevant du IV de l’article L. 214-6 du code rural et de la pêche 
maritime. En effet, ce chapitre définit des dispositions complémentaires propres à l’activité 
d’élevage : 
« L’élevage vise à obtenir des animaux en bonne santé, au caractère équilibré, exempts de tares 
ou de propriétés portant atteinte à leur bien-être. 
Seuls les individus en bonne santé, ayant fini leur croissance et à partir de leur deuxième cycle 
sexuel pour les femelles, peuvent être mis à la reproduction, en tenant compte de leur âge en 
fonction de la race. 
Les méthodes de reproduction employées ne doivent pas être source de souffrance pour les 
animaux. 
Les femelles reproductrices ne doivent pas mettre bas plus de trois fois par période de deux ans. 
Les femelles gestantes proches de la parturition sont installées dans un local de mise bas une à 
deux semaines avant la date prévue pour la parturition. 
Une femelle allaitante et sa portée doit disposer du même espace qu’un animal seul de poids 
équivalent. Elle doit disposer pour elle et sa progéniture d’une couche confortable, isolée du sol. 
Le local de mise bas doit être conçu de manière à ce que la femelle puisse se déplacer dans un 
compartiment additionnel ou une aire surélevée disposant d’une couche confortable, à l’écart de 
sa progéniture. Le local de mise bas doit être chauffé graduellement pour assurer confort à la mère 
et à sa progéniture. 
Pendant les premiers mois, les chiots et les chatons ont accès quotidiennement à des contacts 
sociaux avec les chiots et les chatons de la même portée, avec les chiens adultes (par exemple la 
mère) et des humains. Ils sont familiarisés avec les conditions environnementales qu’ils pourraient 
être amenés à rencontrer ultérieurement. La séparation des chiots et chatons d’avec leur mère 
doit se faire progressivement et ne peut se pratiquer avant l’âge de six semaines, sauf nécessité 
exceptionnelle dans le seul intérêt propre des animaux concernés et dans des conditions précises 
décrites dans le règlement sanitaire. 
Le devenir et l’entretien des reproducteurs et reproductrices réformés doivent être assurés. » 
D’autre part, l’instruction technique DGAL/SDSPA/2015-593 du 10 juillet 2015 donne les principes 
généraux en matière de maltraitance animale et apporte les préconisations méthodologiques à 







Elle rappelle dans un premier temps la définition de la maltraitance animale : 
« La maltraitance correspond à un comportement déviant et inadapté aux normes sociales et 
morales. Elle peut se traduire par des violences et des abus physiques (par exemple, brûlures, 
coups et blessures, blessures par arme à feu, empoisonnement, noyade, asphyxie, travail excessif, 
combats d’animaux, surexploitation en matière de reproduction des animaux de compagnie, 
utilisation de pièges et collets), sexuels, émotionnels (privation de soins d’hygiène et vétérinaires, 
absence ou non-conformité des abris et lieux de détention…). Ces comportements pouvant être 
intentionnels (refus de soins…) ou non (par ignorance, incompétence, inexpérience, incapacité 
physique ou financière…). » 
 
L’instruction technique se rapporte également à l’article L. 214-3-3 du Code rural et de la pêche 
maritime qui dit : 
« Il est interdit d'exercer des mauvais traitements envers les animaux domestiques ainsi qu'envers 
les animaux sauvages apprivoisés ou tenus en captivité. » 
 
Ce dernier a été complété par l’article R. 214-17 créé par décret n°2003-768 du 1 août 2003 : 
« Il est interdit à toute personne qui, à quelque fin que ce soit, élève, garde ou détient des animaux 
domestiques ou des animaux sauvages apprivoisés ou tenus en captivité : 
1° De priver ces animaux de la nourriture ou de l'abreuvement nécessaires à la satisfaction des 
besoins physiologiques propres à leur espèce et à leur degré de développement, d'adaptation ou 
de domestication ; 
2° De les laisser sans soins en cas de maladie ou de blessure ; 
3° De les placer et de les maintenir dans un habitat ou un environnement susceptible d'être, en 
raison de son exiguïté, de sa situation inappropriée aux conditions climatiques supportables par 
l'espèce considérée ou de l'inadaptation des matériels, installations ou agencements utilisés, une 
cause de souffrances, de blessures ou d'accidents ; 
4° D'utiliser, sauf en cas de nécessité absolue, des dispositifs d'attache ou de contention ainsi que 
de clôtures, des cages ou plus généralement tout mode de détention inadaptés à l'espèce 
considérée ou de nature à provoquer des blessures ou des souffrances. 
Si, du fait de mauvais traitements ou d'absence de soins, des animaux domestiques ou des 
animaux sauvages apprivoisés ou tenus en captivité sont trouvés gravement malades ou blessés 
ou en état de misère physiologique, le préfet prend les mesures nécessaires pour que la souffrance 
des animaux soit réduite au minimum ; il peut ordonner l'abattage ou la mise à mort 
éventuellement sur place. Les frais entraînés par la mise en œuvre de ces mesures sont à la charge 
du propriétaire. » 
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Le Code Pénal entre également en jeu dans ce genre de situation, il en distingue d’ailleurs 
plusieurs : 
- Les atteintes involontaires à la vie ou l’intégrité des animaux (article R. 653-1) ; 
- Les mauvais traitements envers les animaux (article R. 654-1) ; 
- Les atteintes volontaires à la vie d’un animal (article R. 655-1) ; 
- Les sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux et l’abandon des animaux 
(article 521-1). 
 
Lors d’une inspection par la police administrative ou bien lors d’une recherche/constatation 
d’infractions par la police judiciaire, la situation devra faire l’objet d’une évaluation : 
- Globale : nombre d’animaux détenus/malades, blessés, taux de mortalité, état général 
des lieux, tenue des registres, état des stocks d’aliments… 
- Animal par animal : état général (signes physiques, physiologiques et comportementaux), 
conditions de détention, respect des besoins physiologiques (eau, nourriture, état de 
propreté des animaux…), soins prodigués… 
Le but de cette évaluation est de définir des objectifs pour chaque cas : remédier aux 
manquements ou aboutir à une condamnation pénale. En cas d’urgence ou en cas d’échec, des 
mesures administratives ou pénales sont mises en œuvre pour mettre un terme aux 
manquements constatés ou sanctionner le responsable. 
Les agents de la DDCSPP ne peuvent généralement pas gérer seuls les cas avérés de maltraitance 
animale. Il est primordial de s’appuyer autant que possible sur un réseau de partenaires et 
interlocuteurs suivant les types d’animaux, de détenteurs, les organismes présents et les mesures 
à mettre en œuvre ; d’autant plus que l’appréciation d’une situation de maltraitance animale est 
subjective. 
D’après l’article L. 203-6 du Code rural et de la pêche maritime : 
« Sans préjudice des autres obligations déclaratives que leur impose le présent livre, les 
vétérinaires sanitaires informent sans délai l'autorité administrative des manquements à la 
réglementation relative à la santé publique vétérinaire qu'ils constatent dans les lieux au sein 
desquels ils exercent leurs missions si ces manquements sont susceptibles de présenter un danger 
grave pour les personnes ou les animaux. ». 
 
Celui-ci peut également être complété par l’article R. 214-17-1 : 
« Le préfet de département peut mandater, en application des dispositions des articles L. 203-8 et 
L. 203-9, des vétérinaires pour établir un bilan clinique de l'état des animaux et de leurs conditions 
de vie. » 
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Il est à noter que le recours au vétérinaire n’est pas juridiquement requis (inspecteurs qualifiés) 
même si leur expertise est utile en vue de prévenir des contestations éventuelles des mesures 
imposées et qu’en plus, elle apporte une crédibilité dans les procédures judiciaires et 
administratives. 
Une fois la situation évaluée, les agents peuvent recourir à trois catégories de mesures 
administratives : 
- L’injonction ou mise en demeure : article L. 206-2 du Code pénal ; 
- Les mesures prises en vue de réduire la souffrance animale : article R. 214-17 du Code 
rural ; 
- Le retrait : article L. 214-23 du Code rural. 
 
Les actes de maltraitance envers les animaux caractérisent des délits ou des contraventions 
prévus et réprimés par le Code pénal et le Code rural. 
La qualification juridique (délit ou contravention) appartient au procureur de la République. 
L’existence d’un délit suppose l’intention de commettre l’infraction (que le rédacteur du procès-
verbal devra démontrer) : sévices graves ou actes de cruauté (article 521-1 du Code pénal), 
abandon volontaire, sévices sexuels, mauvais traitements commis par un professionnel (article L. 
215-11 du Code rural). 
 
En l’absence d’intention de commettre l’infraction, on parle d’infractions de nature 
contraventionnelle : absence de soins, de nourriture et/ou d’eau (article R. 654-1 du Code pénal 
et article R. 215-4 du Code rural), donner volontairement la mort à un animal sans raison objective 
(contravention de 5ème classe, article R. 655-1 du Code pénal), occasionner involontairement la 
mort ou la blessure à un animal (contravention de 3ème classe, article R. 653-1). 
 
Une fois que le procès-verbal est rédigé, les fais étant exposés de la manière la plus précise et la 
plus objective possible (ordre de méthode 2011-8220 du 28/09/2011 sur les caractéristiques 
essentielles du dispositif pénal), il est transmis dans les 8 jours suivants sa clôture (article L. 205-
3 du Code rural) avec éventuellement une note de transmission au Procureur de la République 
(historique du dossier, contexte de l’infraction, mesures administratives mises en œuvre 
antérieurement, risque de maltraitance sur les autres animaux, suggestion de peines 
complémentaires). Il devra notamment faire état du nombre et de l’identification : de tous les 
animaux présents sur les lieux, des animaux maltraités (avec descriptif précis de l’état de chaque 
animal) et enfin des animaux qui font l’objet, le cas échéant, d’une mesure de retrait ou de saisie 
ou d’une mesure d’euthanasie suivant la gravité de leur état. 
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Au cours de l’audience, la DDCSPP intervient en tant qu’expert technique auprès du procureur 
pour répondre aux questions du juge. En cas de relaxe, les animaux sont restitués à leur 
propriétaire. En cas de condamnation à la peine de confiscation des animaux, les modalités 
d’applications sont prévues par l’article 131-21-1 du Code pénal : 
« Lorsqu'elle est encourue comme peine complémentaire, la confiscation d'un animal ou d'une 
catégorie d'animal concerne l'animal qui a été utilisé pour commettre ou tenter de commettre 
l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a été commise. 
Elle concerne également les animaux dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre 
disposition, si ces animaux étaient susceptibles d'être utilisés pour commettre l'infraction ou si 
l'infraction aurait pu être commise à leur encontre. 
La juridiction qui prononce la confiscation de l'animal prévoit qu'il sera remis à une fondation ou 
à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, qui pourra 
librement en disposer. 
Si l'animal n'a pas été placé en cours de procédure, le condamné doit, sur injonction qui lui est 
faite par le ministère public, le remettre à l'organisme visé à l'alinéa précédent. Les dispositions 
du quatrième alinéa de l'article 131-21 sont également applicables. 
Lorsque l'animal a été placé en cours de procédure, la juridiction qui ordonne sa confiscation peut 
mettre les frais de placement à la charge du condamné. 
Lorsqu'il s'agit d'un animal dangereux, la juridiction peut ordonner qu'il soit procédé à son 
euthanasie, le cas échéant aux frais du condamné. » 
Toute difficulté d’exécution de la décision de justice peut réglée en application de l’article 710 du 
Code pénal. 
 
5. Suivi sanitaire 
 
L’article R214-30 du Code rural et de la pêche maritime, modifié par le décret n°2012-843 du 30 
juin 2012 définit que : 
« La personne responsable d'une activité mentionnée au IV de l'article L. 214-6 doit établir, en 
collaboration avec un vétérinaire sanitaire, un règlement sanitaire régissant les conditions 
d'exercice de l'activité afin de préserver la santé et le bien-être des animaux en fonction de leur 
espèce, ainsi que la santé et l'hygiène du personnel. Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture 





La personne responsable de l'activité fait procéder au moins deux fois par an à une visite des 
locaux par le vétérinaire sanitaire de son choix. Ce vétérinaire sanitaire est tenu informé sans délai 
de toute mortalité anormale ou de toute morbidité répétée des animaux. Il propose, le cas 
échéant, lors de ses visites annuelles, par écrit la modification du règlement sanitaire. Le compte 
rendu de ses visites ainsi que ses propositions sont portés sur le registre de suivi sanitaire et de 
santé mentionné à l'article R. 214-30-3. 
 
Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture peut prévoir des dérogations à ces obligations en 
fonction de la taille et de la nature de l'activité. » 
 
L’arrêté du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent 
satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques relevant du IV de 
l’article L214-6 du code rural et de la pêche maritime abroge l’arrêté du 30 juin 1992 relatif à 
l'aménagement et au fonctionnement des locaux d'élevage en vue de la vente, de la 
commercialisation, du toilettage, du transit ou de la garde de chiens ou de chats. 
Cet arrêté précise les conditions dans lesquelles doivent s'exercer les activités en lien avec les 
animaux de compagnie d'espèces domestiques, en tenant compte des besoins biologiques et 
comportementaux des animaux selon les espèces d'animaux détenues ainsi que de l'importance, 
des caractéristiques et des impératifs sanitaires des activités en lien avec les animaux de 
compagnie d'espèces domestiques. Ce texte précise le contenu du règlement sanitaire qui doit 
être établi par les responsables de ces activités en collaboration avec leur vétérinaire sanitaire. 
Enfin, ce texte prévoit les conditions d'élaboration des guides de bonnes pratiques élaborés par 
et pour les professionnels, afin de faciliter l'application de cette nouvelle réglementation. 
L’arrêté est complété par deux annexes permettant des adaptations spécifiques, notamment 
pour les normes d’hébergement et les dispositions sur l’élevage. 
A noter que, pour la première fois, le législateur a pris en compte le cas particulier des petits 
élevages afin de pouvoir les inclure dans les dispositions réglementaires en les exonérant de 
certaines obligations mal adaptées : 
« Ne sont pas soumises aux prescriptions de l'article 5 et des points 2° g, 2° h, 2° j du chapitre Ier 
de l'annexe I les activités d'élevage de chiens ou de chats telles que définies par le code rural et de 
la pêche maritime, qui répondent à chacune des conditions suivantes : 
- Le nombre de femelles reproductrices détenues est limité à trois maximum ; 
- Le nombre total de chiens de plus de quatre mois ou de chats de plus de dix mois détenus 
n'excède pas neuf ; 




L’arrêté du 7 juillet 2016 vient confirmer ces dérogations en modifiant le chapitre III de l’annexe 
I de l’arrêté du 3 avril 2014 : « Pour les éleveurs de chats et chiens ne cédant à titre onéreux pas 
plus d’une portée de chiens ou de chats par an et par foyer fiscal, la désignation d’un vétérinaire 
sanitaire ainsi que la visite vétérinaire n’est pas exigée. » 
 
5.1. Désignation du vétérinaire sanitaire 
 
L’article R203-1 modifié par décret n°2012-843 du 30 juin 2012 définit les personnes tenues de 
désigner un vétérinaire sanitaire. On y retrouve donc « Les personnes et les responsables 
d'établissements exerçant les activités de vente ou de présentation au public d'animaux de 
compagnie domestiques, et les responsables des établissements mentionnés au IV de l'article L. 
214-6. » 
L’éleveur choisit son vétérinaire sanitaire (qui peut être le vétérinaire qui suit habituellement 
l’élevage) avec son accord. Il en informe ensuite l’autorité administrative via un formulaire de 
désignation du vétérinaire sanitaire (Annexes 6 et 7). Tout changement de vétérinaire sanitaire 
doit être notifié au Préfet du département dans lequel se situe l’élevage. Le vétérinaire choisi par 
l’éleveur a le droit de renoncer à la désignation, il doit alors en informer le Préfet du département 
au moins un mois à l’avance (article R203-2). 
L’article L203-3 ajoute que « Si une personne soumise à l'obligation de désigner un vétérinaire 
sanitaire n'a pas procédé à cette désignation après une mise en demeure par l'autorité 
administrative, celle-ci procède à cette désignation », l’autorité administrative étant le Préfet du 
département où se situe l’élevage. 
Enfin, d’après l’article L201-8 modifié par la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014, « Les 
propriétaires ou détenteurs d'animaux […] tenus, en application de la réglementation notamment 
des dispositions mentionnées à l'article L. 201-4, de réaliser ou de faire réaliser des mesures de 
surveillance, de prévention ou de lutte contre des dangers sanitaires en supportent le coût, y 










5.2. Visite sanitaire 
 
Les lieux devant faire l’objet d’une visite sanitaire sont définis par l’article L214-15 du Code Rural 
et de Pêche Maritime. On y retrouve les « chenils et autres lieux ouverts au public, gratuitement 
ou non, pour la vente, l'hébergement, le stationnement ou le transport des animaux 
domestiques ». Il notifie également : « A cet effet, tous propriétaires, locataires ou exploitants, 
ainsi que tous régisseurs ou préposés à la garde et à la surveillance de ces établissements, sont 
tenus de laisser pénétrer le vétérinaire sanitaire en vue d'y faire telles constatations qu'il juge 
nécessaires. » 
Le décret n°2012-843 du 30 juin 2012 relatif à la modernisation des missions des vétérinaires 
titulaires d’un mandat sanitaire ajoute que « La personne responsable d'une des activités définies 
au IV de l'article L. 214-6 et à l'article L. 214-7 doit tenir à jour et être en mesure de présenter à 
toute réquisition des services de contrôle :  
 
1° Un registre d'entrée et de sortie des animaux, dûment renseigné, qui comporte le nom et 
l'adresse des propriétaires ; 
 
2° Un registre de suivi sanitaire et de santé des animaux qui comporte notamment des 
informations sur les animaux malades ou blessés, les comptes rendus des visites, et les indications 
et les propositions du vétérinaire sanitaire en charge du règlement sanitaire.  
Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture précise le contenu de chaque registre et l'adaptation 
de ses mentions à la nature et à la taille de l'activité ainsi qu'aux espèces concernées. » 
 
Il est complété par l’article R214-31 : « Tout vendeur, à l'exception des personnes physiques 
vendant occasionnellement des animaux, est tenu de présenter à la demande des services de 
contrôle, outre son certificat de capacité, la copie du registre d'entrée et de sortie de 
l'établissement ou de l'élevage concerné. » 
 
Ainsi, comme le recommande l’article R214-30 cité précédemment, l’éleveur est tenu de travailler 
avec son vétérinaire sanitaire afin d’identifier tout aspect de ses activités déterminant pour la 
santé et le bien-être de ses animaux, voire la santé et l’hygiène de son personnel s’il y a lieu. Pour 
chaque opération où des risques peuvent se présenter, il définit avec le vétérinaire des mesures 
préventives et la conduite à tenir pour s'assurer de la maîtrise de ces risques. Ces règles sont 
consignées par écrit dans un document intitulé « règlement sanitaire ». Il doit d’autre part tenir 
informé le vétérinaire sanitaire de toute mortalité anormale ou de toute morbidité répétée des 
animaux. Il sera ainsi possible de revoir/modifier le règlement sanitaire afin de remédier à ces 
problèmes. Le compte rendu des visites ainsi que les propositions de traitement et de 
modifications de gestion de l’élevage seront portés sur le registre de suivi sanitaire et de santé 
définis par l’article R214-30-3. 
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Les locaux d’élevage seront visités deux fois par an par le vétérinaire sanitaire, une seule fois pour 
les petits élevages (pas plus de trois femelles reproductrices et pas plus de neuf chats de plus de 
dix mois). 
 
5.2.1. Règlement sanitaire 
 
Le règlement sanitaire est un document écrit en collaboration avec le vétérinaire sanitaire qui 
comprend au minimum : 
- Un plan de nettoyage et de désinfection des locaux et du matériel ; 
- Les règles d’hygiène à respecter par le personnel ; 
- Les procédures d’entretien et de soins des animaux incluant la surveillance sanitaire, la 
prophylaxie et les mesures à prendre en cas de survenance d’un événement sanitaire ; 
- La durée des périodes d’isolement. 
Le règlement sanitaire fait l’objet d’une révision si nécessaire en concertation avec le vétérinaire 
sanitaire. L’arrêté du 7 juillet 2016 modifiant l’arrêté du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et 
de protection animale auxquelles doivent satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie 
d’espèces domestiques relevant du IV de l’article L. 214-6 du code rural et de la pêche maritime 
modifie l’arrêté du 3 avril 2014 relatif aux règles sanitaires et ajoute la dérogation suivante : 
« A titre dérogatoire, les éleveurs de chats et chiens ne cédant à titre onéreux pas plus d’une portée 
de chiens ou de chats par an et par foyer fiscal sont dispensés de l’établissement d’un règlement 
sanitaire. » 
 
5.2.1.1. Plan de nettoyage et désinfection 
 
Le plan de nettoyage et de désinfection doit comporter : 
- La fréquence des différentes opérations de nettoyage et de désinfection ; 
- Le mode opératoire précis comportant notamment, pour chaque produit utilisé, la 
dilution, la température d’utilisation, le temps d’application et la nécessité d’un rinçage 
éventuel ; 
- Le responsable des opérations de nettoyage et de désinfection pour chaque secteur ; 
- La lutte contre les nuisibles (puces, rongeurs). 
Le nettoyage et la désinfection sont deux phases bien distinctes et indispensables qu’il convient 
de réaliser soigneusement avec les produits adaptés. La phase de nettoyage est un préliminaire 
indispensable qui élimine une partie des agents pathogènes et permet au produit désinfectant, 
appliqué dans un deuxième temps, d’agir efficacement. 
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Le nettoyage consiste à : 
- Ramasser les souillures (matières organiques) ; 
- Nettoyer les surfaces à l’aide d’un détergent en brossant énergiquement ; 
- Rincer à l’eau claire. 
La phase de désinfection a lieu obligatoirement dans un deuxième temps, sur des surfaces 
propres et consiste à : 
- Désinfecter les surfaces à l’aide d’un désinfectant adapté ; 
- Rincer à l’eau claire ; 
- Sécher les surfaces. 
Le désinfectant doit impérativement être adapté aux agents ciblés. En cas de problème infectieux 
identifié au sein d’un élevage, il est important de vérifier avec le fabricant que le désinfectant 
utilisé est efficace contre l’agent ciblé et de respecter scrupuleusement les conditions d’utilisation 
(dilution, temps d’application…). 
La désinfection doit être réalisée d’autant plus fréquemment que le local est contaminé. Ainsi, la 
zone de quarantaine et l’infirmerie nécessiteront plus d’attention que les autres secteurs. NB : on 
parle ici de désinfection. Le nettoyage, lui, doit être réalisé tous les jours dans tous les secteurs 
de la chatterie. 
Si plusieurs désinfectants sont utilisés, il est formellement déconseillé de les utiliser lors d’une 
même séquence de nettoyage / désinfection. En revanche, il est intéressant de les alterner. 
 
5.2.1.2. Procédures d’entretien et de soins 
 
Les animaux nouvellement introduits font l’objet d’une période d’acclimatation et d’observation, 
dans un local séparé désinfecté. Sa durée est établie en concertation avec le vétérinaire sanitaire 
en tenant compte du statut sanitaire des animaux introduits et de la période d’incubation des 
principales affections susceptibles d’être portées par les nouveaux individus introduits dans 
l’élevage. Le chapitre IV de l’annexe I de l’arrêté du 3 avril 2014 stipule que les animaux 
nouvellement introduits peuvent faire l’objet d’une vente uniquement en respectant un délai 
minimal de 5 jours entre leur introduction dans l’établissement et la livraison. D’autre part, « Les 
animaux malades ou blessés sont retirés de la présentation au public et ne doivent pas être 
proposés à la vente. Toutes les mesures et précautions sont prises pour éviter les contaminations 
croisées entre animaux contagieux et non contagieux. » Ces animaux doivent être placés dans un 





L’autre objectif de cette période d’acclimatation repose sur l’observation du comportement de 
l’animal mais également sur son adaptation à son nouvel environnement. Cette période 
d’isolement lui permettra de s’habituer aux locaux, aux autres individus uniquement par contacts 
visuels et olfactifs (sans risque de bagarre) et aux personnels de l’élevage. 
« Les animaux disposent en permanence d’une eau propre et potable, renouvelée autant que de 
besoin, 
et reçoivent, quotidiennement et à un rythme adéquat, une nourriture saine et équilibrée 
correspondant à leurs besoins physiologiques. 
Les litières ainsi que tous les autres systèmes de recueil des urines et des fèces sont adaptés à 
chaque espèce animale. Elles doivent être maintenues dans un état de propreté garantissant le 
bien-être des animaux. 
Les animaux, à l’exception de ceux qui sont naturellement solitaires et des animaux isolés pour 
raison sanitaire ou comportementales, sont logés en groupe sociaux formés d’individus 
compatibles. Dans le cas où un isolement individuel est nécessaire pour des raisons 
comportementales, il est limité à la période minimale nécessaire et des contacts visuels, auditifs, 
olfactifs sont maintenus avec les autres animaux. 
L’introduction d’animaux dans des groupes déjà établis fait l’objet d’un suivi attentif, afin d’éviter 
des problèmes d’incompatibilité et une perturbation des relations intra spécifiques. 
Tous les animaux disposent d’un espace suffisant conforme aux prescriptions de l’annexe II pour 
permettre l’expression d’un large répertoire de comportements normaux. L’enrichissement du 
milieu, c’est à dire l’apport des éléments et accessoires aux animaux pour leur assurer un équilibre 
comportemental, est suffisamment complet et adapté à leurs besoins. Une présence interactive 
suffisante en fonction des espèces et de l’âge des animaux est assurée pour favoriser leur 
socialisation et leur familiarisation à l’homme. 
Si les animaux manifestent des troubles comportementaux, des démarches sont entreprises pour 
en trouver la cause et y remédier. » 
Les animaux doivent donc faire l’objet de soins quotidiens et attentifs, être convenablement 
nourris et abreuvés, disposer d’espace suffisant avec un environnement enrichi et de contacts 
répétés avec l’Homme afin d’assurer leur socialisation et leur familiarisation. Les litières doivent 
être tenues propres. 
La question de l’euthanasie d’animaux âgés ou invendus doit être discutée avec le vétérinaire 
sanitaire de l’élevage. On rappelle que seul un vétérinaire peut réaliser l’euthanasie lorsqu’elle 
lui paraît justifiée, avec l’accord du responsable de l’élevage et dans le respect des règles de 
déontologie. Une politique de dons à des refuges ou de retour aux éleveurs fournisseurs doit être 
encouragée. Il faut d’autre part privilégier une gestion raisonnée de la reproduction afin de limiter 






C’est le chapitre VI de l’annexe I de l’arrêté qui définit le contenu des registres d’entrée/sortie et 
de suivi sanitaire. Ils sont obligatoires et doivent être conservés trois ans après le départ du 
dernier animal qui y est référencé. 
« Le registre d’entrée et de sortie des animaux mentionné à l’article R- 214-30-3 du code rural et 
de la pêche maritime est tenu à jour et doit comporter toutes les données précisées dans le présent 
article. Il concerne les carnivores domestiques. Ce registre est côté, tenu sans blanc, ni rature, ni 
surcharge et indique au fur et à mesure les entrées et les sorties, les naissances et les morts. Toutes 
les données figurant dans ce registre sont consignées, à chaque mouvement, de façon lisible et 
indélébile. Les corrections éventuelles sont entrées séparément en indiquant la raison de la 
modification. […] » 
Pour chaque entrée d’un animal, l’éleveur est tenu d’indiquer le jour même sur le registre la date 
d’entrée, la provenance et, dans le cas d’échanges ou d’importations, la référence des documents 
d’accompagnement et des certificats établis. De la même façon, pour chaque sortie, il devra 
indiquer la date et le motif de la sortie, ainsi que l’identité et l’adresse du destinataire.  
Pour chaque naissance, il faudra indiquer les données généalogiques et la date de naissance. Pour 
chaque animal mort, il conviendra d’indiquer la date et la cause de la mort si elle est connue. 
Plus généralement, le registre devra comporter, pour chaque animal présent dans l’élevage, son 
espèce, sa race, son sexe, sa date de naissance ou son âge, son numéro d’identification et tout 
signe particulier identifiable. 
« Pour les animaux domestiques de compagnie autres que les carnivores domestiques, la 
traçabilité des flux doit être assurée par la conservation des factures et les copies ou la version 
dématérialisée des tickets de caisse. 
Si le responsable choisit d’utiliser d’autres moyens que le support papier - informatiques 
notamment - ceux-ci doivent offrir des garanties de contrôle équivalentes au support papier. Une 
version informatique non modifiable, numérotée et datée, doit être créée et sauvegardée à une 
fréquence semestrielle et s’il y a lieu, une version papier est imprimée à la demande des agents de 
contrôle. » 
Ainsi, lorsque les registres sont informatisés, le vétérinaire sanitaire peut demander l’impression 
partielle de ces documents et conserver une copie papier ou informatique afin de les consulter 
ultérieurement. Il est rappelé que les inspecteurs peuvent se faire remettre tout document, de 
toute nature que ce soit, si ce document est propre à faciliter l'inspection (en police 




D’autre part, le registre de suivi sanitaire et de santé « doit être tenu à jour et doit comporter 
toutes les données précisées dans le présent article. Il comporte les informations relatives à l’état 
de santé des animaux, aux soins et aux interventions vétérinaires réalisées. Pour les animaux 
autres que les carnivores, ces informations peuvent être synthétisées et rapportées à des lots. » 
De la même manière, il doit être conservé pendant trois années à compter de la dernière 
inscription qui y a été portée. 
« Le compte rendu des visites du vétérinaire sanitaire, ainsi que toutes propositions de 
modification du règlement sanitaire sont consignés sur ce registre par le vétérinaire sanitaire. Ce 
registre contient les ordonnances vétérinaires correspondant aux médicaments prescrits pour 
l’utilisation des médicaments et peut renvoyer à des fiches individuelles de suivi de soins pour les 
carnivores domestiques. » 
Enfin, comme pour le registre d’entrée et de sortie, « Si le responsable choisit d’utiliser d’autres 
moyens que le support papier - informatiques notamment ceux-ci doivent offrir des garanties de 
contrôle équivalentes au support papier. Une version informatique non modifiable, numérotée et 
datée, doit être créée et sauvegardée à une fréquence semestrielle et s’il y a lieu, une version 
papier est imprimée à la demande des agents de contrôle. » 
 
5.3. Guides de Bonnes Pratiques 
 
Les responsables des activités doivent procéder à des autocontrôles réguliers afin de vérifier la 
conformité des installations et du fonctionnement de leurs établissements aux dispositions de 
l’arrêté du 3 avril 2014. Prochainement, la publication d’un Guide des bonnes pratiques devrait 
déterminer la fréquence des autocontrôles. Les résultats de ces autocontrôles feront l’objet d’un 
enregistrement. Tout dysfonctionnement, anomalie ou non-conformité identifié doit faire l’objet 
de mesures correctives dans les meilleurs délais. Les enregistrements des résultats des 
autocontrôles et des mesures correctives et, le cas échéant, l’analyse de risques seront tenus à la 
disposition du vétérinaire sanitaire de l’élevage. 
Il est à noter qu’un seul guide de bonne pratique par activité (Vente-animalerie / Élevage chiens-
chats / Fourrière et/ou Refuge / Garde-Pension / Éducation-Dressage) pourra être validé par le 
Ministère chargé de l’agriculture. 
Les organisations concernées par l’élaboration des Guides de Bonnes Pratiques ont été réunies 
en présence de représentants de l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire début juillet 2014 pour 
présenter les objectifs et modalités de présentation des guides, mais ces Guides n’ont toujours 
pas été édités. L’objectif est de rédiger un document pour les professionnels avec un contenu 
techniques accessible, concis et pratique. Il s’agira d’un outil opérationnel présentant de façon 
détaillée les différentes étapes de l'activité, ici l’élevage des chats, et de façon concise et 
hiérarchisée en fonction des risques identifiés. 
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Leur application n’est pas obligatoire mais les moyens décrits dans les guides validés permettent 
une meilleure application de cet arrêté. Lorsqu’un responsable d’établissement applique les 
recommandations d’un Guide de Bonnes Pratiques validé, les points concernés sont considérés 
comme conformes sous réserve que le résultat soit lui-même conforme. 
Des autocontrôles devront être effectués par le responsable de chaque activité (par l’éleveur) à 
partir, notamment, des référentiels proposés dans les Guides de Bonnes Pratiques. Ils font l’objet 
d’un enregistrement et d’éventuelles mesures correctives. La fréquence des autocontrôles 
dépend de la taille de l’élevage. D’après le chapitre III de l’annexe 1 de l’arrêté du 3 avril 2014 
fixant les règles sanitaires et de protection animale, les petits élevages (pas plus de trois femelles 
reproductrices et pas plus de neuf chats de plus de dix mois) en sont dispensés. 
Il existe cependant des dérogations pour les élevages répondant aux 3 conditions suivantes : 
- Le nombre de femelles reproductrices détenues est limité à trois maximum ; 
- Le nombre total de chats de plus de dix mois détenus n’excède pas 9 ; 




Ils sont définis par l’article 5 de l’arrêté du 3 avril 2014. La nature et le rythme des autocontrôles 
destinés à s’assurer de la maîtrise des points critiques identifiés à la suite d’une analyse de risques, 
sont un élément clé du Guide de Bonnes Pratiques. Ainsi l’éleveur ne suivant pas les 
recommandations des Guides de Bonnes Pratiques validés, devra présenter sa propre analyse de 
risques au moment de la visite sanitaire. 
Dans l’attente de de la validation de ces Guides de Bonnes Pratiques, les inspecteurs se limiteront 
à s’assurer que des autocontrôles sont réalisés sur des points que le responsable de 










Pendant cette période d’attente sont considérés comme indispensables, les autocontrôles avec 
les enregistrements suivants : 
- Des autocontrôles identifiés par le couple « responsable établissement / vétérinaire 
sanitaire » dans le Règlement Sanitaire (notamment fréquence et dates des nettoyages et 
désinfections des différentes locaux) et des autocontrôles des températures en maternité 
de chiens et chats ; 
- Des autocontrôles physiques individuels systématiques lors du contrôle des animaux 
introduits dans l’établissement, notamment l’identification et de l’âge pour les jeunes 
animaux, avec enregistrements systématiques ; 
- D’un autocontrôle mensuel visuel individuel avec entre examen général (état général, 
pelage, yeux, oreilles, locomotion) ; 
- De la mise en œuvre des mesures correctives de tout dysfonctionnement, anomalie ou 





















PARTIE 2 : REPRODUCTION FELINE ET ZOOTECHNIE 
 
La reproduction chez la chatte est particulière du fait de sa saisonnalité, en général de février à 
septembre et du fait que l’ovulation n’est pas spontanée à chaque cycle comme chez la chienne, 
mais provoquée par le coït au moment de l’accouplement. 
 
1. Maturité sexuelle et cyclicité saisonnière 
 
1.1. Puberté et ovulation 
 
La puberté correspond au début de la maturation sexuelle, c’est-à-dire à l’apparition de la 
capacité à se reproduire. La puberté est synonyme de développement et de mise en fonction des 
glandes génitales associés aux premières manifestations des caractères sexuels secondaires. Elle 
est déclenchée par un phénomène central avec l’activation de l’axe hypothalamo-hypophysaire. 
L’hypothalamus, par l’intermédiaire de sécrétions pulsatiles de GnRH va stimuler l’hypophyse. 
Cette dernière va sécréter 2 hormones : LH et FSH qui vont agir sur les gonades [16]. 
Chez le mâle, sous l’action de la FSH, les cellules de Sertoli vont tous les jours stimuler la 
spermatogénèse dans les tubes séminifères. La LH va stimuler la sécrétion en continu de 
testostérone par les cellules de Leydig. Le taux de testostérone atteint le niveau de l’adulte vers 




1.1.1.1. Chez le mâle 
 
Chez le mâle, la puberté est atteinte vers 6-7 mois (début de la spermatogénèse) [17]. Cet âge est 
très variable d’un individu à l’autre, il dépend de l’environnement de l’individu (accès à l’extérieur, 
contact avec d’autres individus entiers) et de la race. Certaines races (notamment le Persan, le 
Maine-Coon et le Chartreux) peuvent ne commencer leur activité sexuelle qu’à partir de 2 ans. 






Sous l’influence hormonale (testostérone notamment), le chat mâle entier pubère subit des 
modifications : 
- Physiques : développement des bajoues (face élargie) et de la masse musculaire, 
augmentation de la taille des testicules (en position scrotale extra-abdominale dès la 
naissance, contrairement au chien), apparition de spicules (100 à 200 petites papilles 
cornées) sur le pénis ; 
- Comportementales : marquage du territoire (urine, griffades), caractère indépendant 




1.1.1.2. Chez la femelle 
 
L’âge de la puberté de la femelle varie de 4 à 15 mois (moyenne de 10 mois) [17] et dépend : 
- De son poids : la puberté est atteinte lorsque la chatte atteint 75 à 80% du poids adulte ; 
- De sa race : les races à poils courts (notamment les Siamois) ont une puberté plus précoce 
que les races à poils longs (Persans). De plus, il semblerait que les races pures aient une 
puberté plus précoce ; 
- Du mois de naissance (corrélation avec la photopériode et le poids de l’animal) et de la 
température extérieure. Il est à noter qu’en élevage, ces variables (température et 
photopériode) sont maîtrisables artificiellement ; 
- Des interactions sociales : une femelle isolée atteindra sa maturité sexuelle plus 
tardivement. 
 




Le pro-œstrus étant très court (1 ou 2 jours), il passe inaperçu dans environ 30% des cas. Il s’agit 
de la phase folliculaire qui correspond à l’augmentation progressive de sécrétion d’œstrogènes. 
La femelle commence à exprimer un comportement sexuel (position de lordose avec déviation 
latérale de la queue) mais repousse agressivement le mâle.  
Enfin, contrairement aux chaleurs de la chienne, les chaleurs chez la chatte n’entraînent ni 







L’œstrus dure en moyenne 5 à 7 jours selon la race et peut durer jusqu’à 15 jours (Siamois). Il est 
caractérisé par l’acceptation du mâle par la femelle. 
Pendant cette phase, les follicules ovariens se développent très rapidement (de 0.5 à 4mm) 
entraînant une augmentation de la sécrétion d’œstrogènes par les cellules de la granulosa et de 
la thèque interne. Le taux d’œstradiol dépassera 20 pg/mL au 5ème jour du cycle [17]. 
Ces modifications hormonales brutales vont entraîner un changement de comportement. Les 
manifestations de chaleur varient d’une chatte à l’autre. Les principales modifications 
identifiables sont l’émission de vocalises, l’agitation (plus ou moins associée à de la dysorexie). 
Certaines pourront présenter de l’agressivité, d’autres seront au contraire plus câlines. 
 
Après stimulation (pression sur le dos ou en région périanale), une femelle en chaleur va 
également immédiatement adopter la position caractéristique en lordose avec une déviation 
latérale de la queue. Un liquide blanchâtre peut éventuellement être observable à la commissure 









Figure 3 : Lordose et déviation de la queue chez la chatte (Source photo : Dr. Shauna O’Meara) 
 
Enfin, comme chez la chienne, le frottis vaginal permet de mettre en évidence des cellules 
superficielles kératinisées anucléées acidophiles correspondant à plus de 70% des cellules 
observées. 












Figure 4 : Frottis vaginal d’œstrus chez la chatte (Source : Vetopsy.fr) 
 
1.1.3. Déclenchement de l’ovulation 
 
Chez la chatte, l’ovulation est provoquée par le coït (stimulation du vagin par les spicules érectiles 
du pénis) ou artificiellement par un coton-tige ou un thermomètre. A chaque stimulation, un pic 
de LH est libéré par l’hypophyse dans les minutes qui suivent [18]. Si la femelle n’est saillie qu’une 
seule fois (c’est-à-dire un seul pic de LH), une ovulation aura lieu dans seulement 50% des cas. En 
effet, il faut en général 3 à 4 coïts pour provoquer l’ovulation chez la chatte. 
Il est d’ailleurs conseillé aux propriétaires souhaitant mettre fin aux manifestations de chaleur de 
leur animal de provoquer artificiellement l’ovulation à l’aide d’un coton-tige ou d’un 
thermomètre par périodes de 3 à 4 minutes de stimulations toutes les demi-heures. En effet, 
après l’ovulation qui intervient en général dans les 24 à 30 heures après l’accouplement, la 
concentration en œstradiol diminue ce qui conduit à la disparition des comportements liés à 
l’œstrus 48h après l’ovulation. 
En revanche, il existe des ovulations spontanées après stimulation olfactive avec les phéromones 
émises par le mâle. Ces ovulations sont surtout rapportées chez les individus évoluant en groupes. 









1.1.4. Cycles sexuels 
 













Figure 5 : Cycles sexuels de la chatte (Source : vetopsy.fr) 
 
1.1.4.1. Cycle anovulatoire 
 
Il s’agit du cycle le plus fréquent. Sans ovulation, après la phase de croissance des follicules, on 
observe une atrésie de ces derniers puis une nouvelle phase de croissance redémarre dans les 12 
à 21 jours si la saison sexuelle est toujours favorable. L’interœstrus peut durer d’une semaine à 
un an, avec une moyenne de trois semaines. 
Il existe des cas rares d’hyper-œstrogénisme (chez le Siamois entre autres) avec des animaux en 
œstrus en apparence persistant (comportement sexuel) qui augmente le risque de pyomètre et 







1.1.4.2. Cycle ovulatoire 
 
L’ovulation a lieu 1 à 2 jours après la stimulation vaginale. On rappelle que l’ovulation correspond 
à l’éclatement des follicules à la surface des ovaires, il y a alors libération de 2 à 11 ovocytes. Les 
follicules se transforment alors en corps jaunes, sécréteurs de progestérone. Il est possible de 




La pseudo-gestation correspond à une ovulation sans fécondation (par exemple lorsque la femelle 
a été saillie par un mâle stérile). 
La pseudo-gestation dure environ 40 jours pendant lesquels il y a production de progestérone. 
Elle est suivie d’une période d’anœstrus d’une durée très variable d’un individu à l’autre (une 
semaine à plusieurs mois) puis le cycle sexuel reprend. 
Après l’ovulation, le taux de progestérone augmente même s’il n’y a pas eu gestation. On 
comprend donc que le dosage de progestérone ne permet en aucun cas de réaliser un diagnostic 
de gestation. On a donc une alternance entre œstrogènes et progestérone qui va augmenter le 
risque de pyomètre. L’hyperplasie glandulokystique en est la phase préparatoire. Il s’agit donc 




La gestation commence dès la fécondation de l’ovule dans la trompe utérine et a une durée qui 
peut varier de 52 à 74 jours, avec une moyenne de 65.8 jours [17]. 










1.2. Cyclicité saisonnière et induction des chaleurs 
 
Le cycle sexuel de la chatte est saisonnier [19]. En Europe, elle s’étend du début du printemps (pic 
en février/mars) jusqu’en début d’automne. La majorité des naissances se produit donc entre 










Figure 6 : Sécrétion de mélatonine au cours de l’année (Source : Vetopsy.fr d’après Royal Canin) 
 
 





Cette cyclicité va dépendre également d’autres facteurs qui ont déjà été mentionnés plus haut 
car ces mêmes facteurs sont également responsables de la variabilité de l’âge de la puberté : 
- Le mode de vie : la température et la photopériode peuvent être maîtrisés lorsque la 
femelle vit en intérieur. Il est à noter que des températures élevées induisent un 
interœstrus plus long ; 
- Les interactions sociales : l’anœstrus sera raccourci s’il y a d’autres femelles et/ou des 
mâles dans le groupe ; 
- La race a également une influence sur la cyclicité et notamment sur l’activité hivernale. 
Les races à poils longs (Persan, Somali…) sont beaucoup plus sensibles à la photopériode 
que les races à poils ras. Ainsi, les femelles Persanes vont présenter une saison sexuelle 
réduite avec un long anœstrus hivernal. A l’inverse, 40% des Siamoises montreront une 
simple réduction de la fertilité associée à des périodes d’anœstrus au sein de la saison 
sexuelle [17]. D’autre part, on notera que ce phénomène de sensibilité à la photopériode 
est réduit pour des animaux élevés en intérieur strict sous lumière artificielle contrôlée.  
En élevage félin, cet anœstrus hivernal pose problème dans l’optique d’avoir des chatons toute 
l’année. Il existe des protocoles médicaux qui permettent d’induire les chaleurs chez la chatte. 
Il est possible d’utiliser de la mélatonine par voie orale, à administrer tous les jours pendant 30 
jours. L’inconvénient majeur de ce produit est son inappétence et donc son observance difficile à 
respecter. En pratique, il est aussi possible d’agir directement sur le conditionnement lumineux 
en recréant une photopériode propice à l’œstrus. Le protocole classique suit le schéma suivant : 
14h de lumière et 10h d’obscurité. On mime ainsi les jours longs de la période printemps-été. 
 
Enfin, on peut également utiliser des molécules induisant la croissance folliculaire. C’est le cas des 
gonadotropines. Pour la chatte, on utiliser le PMSG (Pregnant Mare Serum Gonadotropin). On 
administre ensuite un analogue de la LH pour déclencher l’ovulation. En élevage félin, on utiliser 
l’hCG (Hormone chorionic gonadotropin). Il est également possible d’utiliser directement la FSH 










2. De la saillie à la mise-bas 
 
2.1. Mise à la reproduction 
 
En conditions optimales, de nombreuses femelles peuvent mettre bas jusqu’à deux fois par an à 
n’importe quelle époque de l’année. Le début de la mise à la reproduction doit concorder avec 
un âge (maturité physique) et un état corporel convenables. Il est à noter également que les 
femelles de moins d’un an peuvent présenter des cycles irréguliers ainsi qu’un comportement 
maternel sous-développé. 
Enfin, même si elles peuvent encore mettre bas jusqu’à 8 à 10 ans, les chattes de plus de 7 ans 
vont commencer à avoir des cycles irréguliers, des portées moins nombreuses et d’avantage 
d’avortements et de nouveau-nés malformés. 
Les chaleurs sont possibles pendant l’allaitement mais en cas de saillie fécondante, la fertilité à 
cette période est plus faible (taille de portée réduite). La reprise du cycle aura lieu entre 3 jours 
et 1 mois après la mise-bas. 
 
2.1.1. Détection des chaleurs 
 
Il existe trois moyens de déterminer l’œstrus chez la chatte : 
- Modification du comportement : agitation, position de lordose et déviation de la queue ; 
- Frottis vaginal : cellules kératinisées anucléées acidophiles en grande quantité (> 70% du 
frottis) ; 
- Echographie transabdominale : les follicules sont très difficilement identifiables puisque 
très petits (2 à 3 mm) et la contention du chat doit être bien réalisée en limitant 
l’utilisation de tranquillisants qui perturbent le cycle sexuel. 
 
 
2.1.2. Conditions optimales pour l’accouplement 
 
Le choix des couples est primordial. La sélection génétique sera abordée un peu plus loin. Mais la 
question de l’expérience des individus est également très importante. En effet, associer deux 
individus inexpérimentés peut poser des problèmes de timidité voire même un refus de 
s’accoupler. Il est donc plus judicieux d’associer une jeune femelle à un mâle plus expérimenté et 
calme. Les présentations doivent être réalisées dans un environnement vaste, calme et de 
manière progressive, c’est-à-dire par courtes périodes d’une quinzaine de minutes chaque jour. 
Il faut également faire attention au caractère de la femelle. Si elle est trop agressive, le mâle peut 
par la suite refuser définitivement de saillir. 
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Il est recommandé d’amener la femelle dans le territoire du mâle, même si cela peut parfois poser 
des problèmes d’agressivité en raison du stress occasionné. Or ce stress peut perturber les 
chaleurs voire les stopper. L’environnement a également une importance primordiale. En effet, 
si le mâle ne reconnait pas son territoire (saillie à l’extérieur, environnement nettoyé avec des 
détergents parfumés), il peut refuser de saillir la femelle voire devenir agressif. Il faudra alors lui 
laisser le temps de réaliser un marquage territorial, ce qui peut faire perdre jusqu’à 10 à 14 jours. 
Enfin, il nécessaire de présenter la femelle à un seul mâle. En effet, en cas d’accouplements avec 
plusieurs mâles, les chatons d’une même portée peuvent être issus de plusieurs pères différents, 
c’est la superfécondation. Il sera alors nécessaire de réaliser une analyse ADN pour déterminer la 
filiation de chaque chaton. 
La taille de la portée varie d’un individu à l’autre avec une moyenne de 3.20 chatons (sur la base 
des portées déclarées au LOOF depuis moins de 2 ans). 
 
 










2.1.3. Saillie et reproduction assistée 
 
2.1.3.1. Déroulement de la saillie 
 
S’il n’y a pas de problèmes comportementaux majeurs de l’un des reproducteurs, la femelle arrête 
de rejeter le mâle et se met alors en position d’acceptation. Le mâle monte alors sur la femelle, 
lui mord le cou et pétrit les flancs de la femelle en se positionnant. L’accouplement dure quelques 
secondes et au retrait du mâle, la femelle pousse un cri post-coïtal caractéristique. Elle se sépare 
alors brutalement du mâle dans une réaction réflexe agressive (le mâle doit pouvoir se mettre 
rapidement hors de portée). 
Pendant les minutes suivant le coït, la femelle se roule frénétiquement et réalise une toilette 
génitale. 
La plupart des femelles vont refuser un nouvel accouplement dans les heures qui suivent, mais 
certains individus vont se reproduire fréquemment le premier jour. En général, la femelle 
repousse le mâle deux à six fois avant d’accepter un nouvel accouplement. Une méthode efficace 
consiste à faire accoupler la chatte trois fois par jour (à 4 heures d’intervalle) les troisième et 
quatrième jours du cycle œstral. Ce protocole induirait une ovulation dans 90% des cas. Il est aussi 
possible de laisser les deux partenaires s’accoupler librement pendant de courtes périodes 
pendant les trois jours du cycle œstral. 
Il est possible d’utiliser des médicaments pour réduire la nervosité et donc l’agressivité de la 
femelle en période de reproduction mais ceux-ci peuvent perturber le cycle œstral et 
compromettre l’ovulation. Il est plutôt recommandé d’éloigner de la reproduction les femelles 
trop agressives. 
 
2.1.3.2. Reproduction assistée 
 
Chez le chat mâle, la semence est récoltée par électroéjaculation nécessitant une anesthésie 
générale avec pose d’un cathéter dans l’urètre. Le sperme peut être congelé mais les 
spermatozoïdes tolèrent mal la congélation. Un autre problème, spécifique au chat, est la 
tératospermie, c’est-à-dire la production de nombreux spermatozoïdes porteurs d’anomalies 
morphologiques. 
D’autre part, il faut provoquer l’ovulation chez la femelle par stimulation vaginale artificielle (5 
fois à 30 minutes d’intervalle) plus ou moins associée à l’emploi de gonadotrophines (risque 
d’hyperstimulation ovarienne) : hCG à 25-50 UI en IV ou 100 UI/kg par voie IM) ou GnRH (2 
injections à 24h d’intervalle à 25µg/kg) [17]. 
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Ensuite, l’insémination réalisée 25-30h plus tard peut être intra-vaginale ou intra-utérine. Pour 
l’insémination intra-utérine, 0.3mL de semence suffisent à éviter un éventuel reflux. 
L’intervention est réalisée sous anesthésie générale par laparotomie transabdominale ou par 
cœlioscopie transcervicale. A l’inverse, une insémination intra-vaginale, moins complexe 
techniquement, demande plus de semence. 
En France, l’insémination artificielle chez la chatte est très peu réalisée car il s’agit d’un geste 
technique délicat et les résultats sont très variables : 
- Avec de la semence fraîche, le taux de réussite est compris entre 6.6 et 78% [20], [21] ; 
- Avec de la semence congelée, le taux de réussite chute à environ 10%. [21], [22]. 
Enfin, chez la chatte, le transfert d’embryon est possible mais n’est pas réalisé en routine. La 
production d’embryons in vitro et les recherches associées au transfert d’embryons sont 
pertinentes dans les projets de sauvegarde des félidés sauvages en voie de disparition [23]. 
 




La gestation de la chatte dure en moyenne de 65.8 jours après le coït fécondant mais peut varier 
de 52 à 74 jours [17]. 
L’implantation de l’embryon a lieu aux 12ème à 13ème jours de gestation. La placentation est la 
même que celle de la chienne, c’est-à-dire zonaire et endothélio-choriale. En revanche, le 
placenta de la chatte ne contient pas d’utéroverdine. 
 
2.1.4.2. Diagnostic de gestation 
 
2.1.4.2.1. Signes cliniques 
 
Le signe le plus simple à observer est la non-réapparition du cycle œstral. Cependant, une pseudo-
gestation mime la gestation et le retour en chaleurs est tardif. Ce signe est donc peu fiable en 
pratique. D’autre part, il est possible d’observer un comportement d’œstrus pendant la gestation. 
L’éleveur peut éventuellement observer un changement de comportement. Par exemple, une 
chatte de nature plutôt discrète peut devenir plus câline pendant la gestation. Ce signe est trop 




La prise de poids est continue chez la femelle au cours de la gestation. Il est donc possible de 
peser la chatte régulièrement pour visualiser cette prise de poids via une courbe. En effet, la 
simple observation de l’embonpoint de la chatte ne permet pas de faire un diagnostic de 
gestation.  
Tous ces signes sont peu fiables ou assez tardifs. Or, la modification d’aspect des mamelons est 
un des signes les plus précoces. Ces derniers rosissent et augmentent de taille environ 15 à 18 
jours après l’ovulation (on peut alors observer un recul des poils environnants). Cette 
modification physique des tétines est surtout marquée chez les jeunes femelles. Mais avec de 
l’expérience, il est possible d’observer ce phénomène chez les femelles de plus haut rang de 
gestation. 
 
2.1.4.2.2. Palpation abdominale 
 
Il est en théorie possible d’identifier la présence d’embryons à partir des 15-17ème jours de 
gestation, mais en pratique, la période la plus fiable se situe entre 21 et 25 jours après la saillie. 
Après 35 jours, placenta et fœtus sont trop volumineux pour pouvoir les individualiser les uns des 
autres. En fin de gestation, il est parfois possible de palper la tête des fœtus. 
 
2.1.4.2.3. Dosages hormonaux 
 
Le dosage de la progestérone est inutilisable pour le diagnostic de gestation. En effet, comme il a 
été vu plus haut, son taux augmente également en cas de pseudo-gestation. 
Chez la chatte, il est possible de doser la relaxine, hormone principalement produite par le 
placenta [24]. Elle constitue un excellent indicateur puisque sa concentration sanguine augmente 
uniquement en cas de gestation (pas en cas de pseudo-gestation) à partir du 25ème jour. De plus, 






Figure 9 : Evolution des concentrations sanguines en relaxine et progestérone (Source : Stewart & Stabenfeldt, 
1985) 
 
Il existe un test rapide commercialisé, le Witness® Relaxin [25]. A partir d’un faible volume de 
plasma, les résultats sont visibles après une dizaine de minutes. La fiabilité est optimale à partir 
de 25 jours post-saillie. Il faut tout de même être prudent lors de l’interprétation des résultats. 
En effet, la présence de kystes ovariens peut être responsable d’un résultat faussement positif. 
 
Jour de gestation VPP (%) VPN (%) 
< 20 0.0 68.0 
20 25.0 75.3 
21 25.0 77.8 
22 25.0 79.5 
23 40.0 83.3 
24 75.0 88.6 
25 81.3 95.9 
26 83.3 98.6 
27 84.2 98.6 
28 85.2 98.6 
29 85.7 100.0 
≥ 30 ≥ 86.4 100.0 
 





L’examen radiographique permet de visualiser les fœtus lorsque le développement du tissu 
osseux est suffisant pour être visualisé sur l’image radiographique. La radiographie n’est donc 
pertinente qu’à partir du 45ème jour post-saillie [17]. D’autre part, avant ce stade, l’augmentation 
de la taille de l’utérus ne pourrait être différenciable d’une affection utérine (pyomètre…). 
L’intérêt majeur de la radiographie est donc de pouvoir dénombrer le nombre de fœtus. De plus, 
en cas de mort intra-utérine, il est possible d’observer des modifications environ 24 à 48h après 




Il s’agit de l’examen de choix pour le diagnostic de gestation. Il est en plus précoce puisque 
l’ampoule fœtale est visible dès la deuxième semaine de gestation. Le cœur du fœtus est visible 
entre le 22ème et le 24ème jour, même si en théorie, l’activité cardiaque peut être identifiée à partir 
du 17ème jour (la fréquence cardiaque du fœtus étant équivalente à 190 à 260 battements par 
minute). L’échographie assure un diagnostic de gestation d’une précision de 99% à 28 jours. 
L’examen échographique permet également de détecter les résorptions embryonnaires en début 
de gestation. Dans les jours suivants, on peut observer un rétrécissement des ampoules 
embryonnaires. 
En revanche, cet examen se prête moins au comptage du nombre de fœtus. En effet, les 
mouvements de la femelle et la motricité de l’utérus rendent le comptage délicat. La radiographie 
est de loin l’examen de choix pour déterminer le nombre de futurs chatons. 
En pratique, un jeûne de 12 heures peut parfois être conseillé pour réduire les risques que les gaz 
intestinaux viennent faire écran, particulièrement en début de gestation. 
 
2.1.4.3. Estimation de la date de mise-bas 
 
Avec l’outil radiographique, on peut mesurer le plus grand fœtus visible du sommet de son crâne 
à la base de la colonne vertébrale. Il suffit ensuite de se référer à un tableau de référence pour 






 Jours avant la mise-bas 
Début de minéralisation 25 - 29 
Colonne vertébrale 22 - 27 
Crâne 21 - 27 
Scapula 17 – 24 
Humérus 20 – 24 
Fémur 19 – 23 
Radius 15 – 22 
Tibia 15 – 21 
Bassin 8 – 20 
Queue 8 – 16 
Métacarpe / métatarse 3 – 14 
Dents 1 – 6 
 
Tableau 4 : Estimation de la date de mise-bas à partir de la visualisation radiographique du squelette fœtal (Source : 
Haney et al. 2003) 
 
A l’aide de l’échographie, on peut estimer la date de mise-bas à plus ou moins deux jours dans 
75% des cas. L’estimation se base sur la mesure du diamètre de la tête et du corps en des points 
précis. Ces mesures doivent être réalisées de préférence entre le 23ème et le 28ème jour. Des 
équations mathématiques permettent ensuite de calculer l’âge du fœtus et donc d’en déduire la 




2.1.4.4.1. Installation de la mère 
 
A partir des deux dernières semaines de la mise-bas, la femelle doit être isolée des autres chats 
pour limiter le stress au maximum. En effet, ce dernier a une influence directe sur le travail, la 
mise-bas et le comportement maternel de la chatte. 
Il est important de préparer un nid de mise-bas (voire plusieurs si la pièce est vaste pour pouvoir 
laisser le choix à la future mère). Ce nid peut être un carton ou un fond de caisse de transport 
recouvert d’une couche absorbante (papier journal, serviettes en papier, drap…). Les serviettes 
éponges sont à éviter car les griffes des chatons peuvent se coincer dans les petites boucles du 
tissu. 
La température de la pièce doit être maintenue autour de 22°C. 
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Lorsque le nombre de fœtus est important, la durée peut être raccourcie. Une portée née avant 
61 jours de gestation présentera un taux de mortalité supérieur, les poumons n’étant pas 
suffisamment développés pour assurer une oxygénation suffisante. 
Le contrôle de la température rectale de la femelle peut permettre d’affiner les prévisions sur le 
moment de la mise-bas. Mais il nécessite de prendre la température deux fois par jours à partir 
du 61ème jour. Une diminution d’un degré (c’est-à-dire une température de 37.5°C) indique que 











Figure 10 : Signe de Liebenberger (Source : vetopsy.fr) 
 
Certaines femelles tolèrent mal cet examen et le stress occasionné pourrait perturber la mise-bas 











2.1.4.4.2. Déroulement de la mise-bas 
 
Le premier stade correspond à la dilatation du col de l’utérus sous l’effet des premières 
contractions. Celles-ci ne sont pas perceptibles. Ce premier travail peut durer de quelques heures 
à 24h et passe souvent totalement inaperçu. Il est possible de visualiser l’éjection du bouchon 
muqueux (amas de mucus transparent). La femelle peut présenter de l’agitation, tourner en rond, 
se lécher les flancs, haleter voire vomir. En général, elle présente également de l’anorexie 
pendant les 24 dernières heures avant la mise-bas mais certaines peuvent continuer à manger 
normalement jusqu’au stade suivant. La plupart des femelles vont ensuite s’installer dans leur 
nid. 
La mise-bas à proprement parler commence ensuite. Dans les 2/3 des naissances, les chatons se 
présentent par les membres antérieurs et la tête. Dans les autres cas, les chatons peuvent se 
présenter par les membres postérieurs (ces deux présentations conduisent à des mises-bas 
eutociques). En revanche, dans certains cas, la mise-bas peut être compliquée par une 
présentation anormale comme par exemple par le siège. 
Il s’écoule en général moins de 60 minutes entre le début des contractions et la naissance du 
premier chaton. Les suivants naissent au rythme d’un chaton toutes les 30 à 60 minutes. La portée 
peut comporter d’un à six chatons. En France, la moyenne est de 3.2 chatons. 
Il se peut que le travail s’interrompe pendant une à deux heures pour laisser le temps à la femelle 
de se reposer. Cette interruption peut durer 36 à 48h, il s’agit dans ce cas de la conséquence 
d’une perturbation dans l’environnement (intervention de l’éleveur entre autres). 
A l’arrivée de chaque chaton, la mère déchire la poche amniotique si celle-ci n’est pas déjà 
rompue, puis dégage la tête du nouveau-né pour stimuler sa respiration. La femelle coupe le 
cordon ombilical. Si le rythme des naissances est trop élevé, il se peut que la femelle soit 
dépassée. L’intervention de l’éleveur peut alors être nécessaire pour assurer la survie des 
nouveau-nés : déchirer les cordons ombilicaux (voire les sectionner après réalisation d’une 
double ligature), frictionner les chatons et stimuler leur respiration. Dans l’idéal, l’extrémité libre 
de chaque cordon ombilical devra être trempée dans de la teinture d’iode à 2% ou de la 
chlorhexidine diluée. L’éleveur doit s’assurer que tous les placentas soient expulsés et entiers au 








3. Croissance des chatons 
 
Après la naissance, la température des chatons va chuter rapidement. En effet, le nouveau-né a 
peu de graisse sous-cutanée donc peu d’isolation et a une perte de chaleur importante (la perte 
de chaleur étant importante chez les petits individus avec une grande surface corporelle par unité 
de poids). Par ailleurs, les chatons ne savent pas frissonner jusqu’à l’âge de 6 semaines. Les 
chatons vont être léchés par la mère et vont se diriger vers ses mamelles. La perte de chaleur va 
ainsi être compensée par la mère. La thermorégulation des nouveau-nés peut être améliorée en 
s’assurant de certains points : 
- La prise alimentaire doit être adéquate ; 
- La température environnementale ainsi que l’humidité doivent être contrôlées ; 
- Les pertes de chaleur doivent être réduites en vérifiant que le pelage du chaton est 
rapidement sec, le nid bien isolé et chauffé. 
 
 
Semaine Température rectale Température ambiante recommandée 
1 35 - 37.2°C 30 - 32.2°C 
2-3 36.1 - 37.8°C 26.7 - 29.4°C 
4 37.2 - 38.3°C 21.1 - 23.9°C 
 
Tableau 5 : Evolution de la température rectale et recommandations de température ambiante en fonction de l’âge 
















Pendant la gestation et la lactation, les besoins nutritionnels de la mère sont modifiés, 
notamment son besoin énergétique ainsi que ses besoins en minéraux (Ca, P, Mg) [27]. 
Les apports recommandés suivant le statut physiologique de la mère sont les suivants. 
 
Besoins Entretien Gestation Lactation 
Energie (kcal/j) 100 x P^0.67 140 x P^0.67 100 x P^0.67 + Px N x L 
Ca (g/Mcal) 0.72-1.6  2.7 
P (g/Mcal) 0.64-1.2  1.9 
Mg (mg/Mcal) 100  125 (maximum 250) 
Avec P = poids idéal (non gravide) ; N = 18 pour 1-2 chatons, = 60 si 3-4 chatons, = 70 si 5 chatons ou plus ; L = 0.9 les 2 
premières semaines de lactation, = 1.2 les 3-4ème semaines, = 1.1 la 5ème semaine, = 1 la 6ème semaine, = 0.8 la 7ème semaine de 
lactation. 
Tableau 6 : Apports recommandés (Source : Nutrient Requirements of Dogs and Cats. 2006) 
 
L’éleveur a le choix d’utiliser un aliment du commerce de son choix (aliment pour chatons 
distribué à la mère dans les dernières semaines de gestation) ou bien de proposer une ration 
ménagère à moduler suivant l’évolution de la gestation/lactation de la femelle. 
 
 Début de gestation Fin de gestation Lactation 
Energie 290 kcal 400 kcal 750 kcal 
Viande maigre 125 g  175 g 300 g 
Huile de colza 4 g (1 c. à café) 8 g (2 c. à café) 24 g (2 c. à soupe) 
Légumes verts 50 g 50 g 50 g 
Riz cuit 60 g (soit 20 g de riz sec) 60 g (soit 20 g de riz sec) 90 g (soit 30 g de riz sec) 
Vit’i5 (Ca/P 3) 4 g (1 dose) 8 g (2 doses) 12 g (3 doses) 
Yaourt 0% MG ¼ pot ¼ pot ¼ pot 
 
Tableau 7 : Exemples de ration ménagère pour une chatte de 4kg en gestation ou lactation 










3.1.1. Prise colostrale 
 
Pendant la gestation, le placenta endothéliochorial ne laisse passer que des IgG et ce en très faible 
quantité (moins de 5% des défenses immunitaires nécessaires au chaton sont présentes dans son 
sang à la naissance). Le chaton naît donc avec un taux d’anticorps maternels faible. C’est donc 
l’apport de colostrum dans ses premières heures de vie qui va apporter les anticorps maternels 
nécessaires au chaton (soit 90% des anticorps en deux jours). Il est à noter que le colostrum est 
très énergétique. Cet apport doit être le plus précoce possible. En effet, passer 24 heures, 
l’absorption des immunoglobulines est presque nulle. L’objectif est que le chaton ingère le 
colostrum dans ses douze premières heures de vie. 
La phase d’allaitement s’étend sur les quatre premières semaines, même si la plupart des chatons 
continuent de téter parfois très longtemps. Cette période peut se diviser en 3 phases [28] : 
- Pendant les deux ou trois premières semaines : la chatte initie la tétée et passe environ 
90% de son temps à surveiller les chatons la première semaine. Les chatons dorment et 
ne se réveillent que pour téter (environ 8 heures par jour au début). Le réflexe de 
fouissement est parfois présent jusqu’au 11ème jour ; 
- Les troisième et quatrième semaines correspondent à la phase où les chatons 
commencent à voir leurs capacités sensorielles et locomotrices se développer pour arriver 
à maturité. De plus, les dents de lait (incisives et canines) sortent entre la deuxième et la 
quatrième semaine. La tétée devient douloureuse favorisant ainsi le sevrage 
progressivement. 
- La dernière phase commence à la fin du premier mois d’âge. Elle s’éloigne petit à petit et 
commence à repousser les chatons. 
La maladie hémolytique du nouveau-né existe uniquement chez le chat du fait de l’existence de 
3 groupes sanguins chez le chat (AA, BB et AB). Ainsi, si une chatte de groupe BB s’accouple avec 
un mâle AA ou AB, les chatons seront donc AB ou BB. Or, les femelles BB développent 
physiologiquement des anticorps anti-A circulants qui vont se retrouver dans le colostrum. Le 
chaton de groupe AB qui se nourrit de colostrum contenant des anticorps anti-A sera donc victime 











Figure 11 : Isoérythrolyse néonatale du chaton (Source : Véronique Dubois, elevage-du-chat.fr) 
 
Une des conséquences pourra être également une agglutination des hématies créant alors des 
thrombi, responsables de thrombo-embolies pouvant causer, suivant le site de blocage 
vasculaire, une nécrose des extrémités. 
La fréquence du groupe B dépend de la race. Sa prévalence est élevée chez les Sphynx, les Cornish 
Rex, les British Shorthair...Pour ces races à risque ou si on ne connait pas le groupe sanguin de la 
mère, on pourrait prélever le sang ombilical de chaque chaton et les isoler de la mère pendant 48 
heures mais cette méthode présente des risques pour la mère (mammite) et les chatons 
(orphelins si non reconnus par la mère après les 48 heures d’isolement). 
Enfin, si le problème de groupe sanguin est connu, on peut réaliser un substitut colostral en 
faisant adopter les chatons par une chatte de groupe compatible (c’est-à-dire de groupe A) venant 
de mettre bas. On peut également utiliser du colostrum congelé ou encore administrer du sérum 
de mâle de groupe A (5mL par injection sous-cutanée). 
La composition du lait maternelle de chatte est la suivante : 
- 185g/kg de matière sèche ; 
- 36-43 g/kg de lactose ; 
- 40-75 g/kg de protéines ; 
- 34-53 g/kg de lipides ; 
- 1.5 g/kg de calcium ; 








3.1.2. Utilisation de lait maternisé 
 
Dans certains autres cas (chatons orphelins, rejetés, surnuméraires, faibles…), il est également 
nécessaire d’utiliser du colostrum préparé extemporanément.  
S’il faut continuer l’allaitement (chatons orphelins, surnuméraires, lait maternel non 
consommable), l’éleveur devra préparer du lait maternisé de remplacement. 
Avant de commencer à alimenter le chaton, il faut connaître certains points essentiels : 
- La composition du lait maternisé : il faut choisir un lait pauvre en amidon mais riche en 
acides gras (oméga 3, oméga 6), en minéraux (Ca, P, Mg, Na, Cl, K), oligoéléments (Fe, Cu, 
Zn, I, Se, F, Mn) et vitamines (A, D3, E, K, C, B) et en acides aminés (tryptophane et 
arginine). Malheureusement, peu de mentions relatives à la composition analytique sont 
obligatoires sur les étiquettes des laits maternisés commercialisés. Il est impossible de 
connaître la composition du lait une fois réhydraté. Il faut d’ailleurs bien respecter les 
consignes de dilution indiquées par le fabriquant. Il faut ensuite suivre le résultat par la 
courbe de croissance des chatons. En cas de diarrhée, il est possible qu’elle soit due à une 
saturation des capacités de digestion du chaton. Il suffit alors de diluer la poudre une fois 
et demi de plus que les recommandations. La suralimentation est une autre cause 
fréquente de diarrhée. 
Il est également possible de réaliser soi-même du lait maternisé pour chatons. Par exemple, il est 
possible de réaliser une ration avec : 
o 600mL de lait de vache écrémé ; 
o 190gr de fromage blanc maigre ; 
o 30gr d’huile de soja ; 
o 20gr de jaune d’œuf ; 
o 10gr de complément vitaminique. 
On obtient alors un lait contenant 35% de protéines brutes, 20-25% de matières grasse et 12-
14mg de calcium pour 100g de préparation brute. 
 
- L’hygiène de distribution : l’hygiène du préparateur doit être très rigoureuse, les biberons 
doivent être bien lavés, rincés à l’eau chaude, séchés et régulièrement stérilisés. Le lait 
doit être préparé extemporanément, juste avant la distribution. Enfin, sauf indication 
contraire du fabriquant, l’eau utilisée pour la dilution du lait doit être idéalement bouillie 
voire chauffée à 50°C s’il s’agit d’eau minérale. Le lait sera distribué aux chatons à une 
température de 37 à 38°C. 
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- Le rythme et les quantités distribuées : le rythme doit être régulier sur 24 heures et plus 






Tableau 8 : Rythme de distribution des repas jusqu’au sevrage 
(Source : Nutrient Requirements of Dogs and Cats. 2006) 
 
Pour évaluer la justesse du rythme, l’éleveur doit se baser sur certains indicateurs du bien-être 
comme le temps de sommeil, le comportement général et surveiller la courbe de croissance. 
Enfin, pour les chatons orphelins, l’éleveur devra se substituer à la mère pour réaliser les soins : 
contrôler la température au contact des chatons, stimuler la miction et la défécation par friction 
de la zone périnéale avec un linge humide et tiède pendant la tétée, toiletter les chatons, les 
manipuler sans interférer avec les phases de sommeil. 
 
Tableau 9 : Rythme et quantité distribuée en fonction de l’âge du chaton (Source : Nutrient Requirements of Dogs 
and Cats. 2006) 
  
 
 Sevrage normal 
Semaines 1 2 3 4 5 6 7 
Nombre de repas 7 6 5 5 4 2  
Aliment solide   + ++ +++ 
 Age du chaton 








Nombre de repas par jour 
7 6 5 5 4 
Poids vif (g) Quantité de lait par repas (mL) 
60 2 2    
100 3 4    
150 5 6 7   
200 6 8 9 9 11 
250 8 9 11 11 14 
300  11 14 14 17 
400   18 18 23 
500    23 28 
600     34 
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Il est important de surveiller l’aspect des selles. L’allaitement au cours des premiers jours va avoir 
pour conséquence l’expulsion du méconium, matériel épais, gluant et marron, collecté dans les 
intestins du fœtus. L’absence de méconium peut être due à un manque de tétées, de 
comportement maternel ou une anomalie congénitale telle que l’atrésie de l’anus ou du côlon. 
Le système digestif du chaton est très fragile. Les défenses contre les agents infectieux sont 
diminuées du fait d’une production d’acide chlorhydrique encore incomplète. Il y a donc une 
prédisposition aux infections gastro-intestinales dont le signe clinique majeur sera la diarrhée. 
Les chatons mangeant des aliments solides doivent avoir des selles molles mais formées. Les 





Le sevrage est le résultat du comportement de la chatte qui repousse progressivement ses 
chatons et de la diminution de la valeur du lait maternel au détriment d’un aliment complet 
(croquettes ou aliment humide). C’est une période qui s’étend de la 4ème à la 7ème semaine d’âge. 
Au début du sevrage, une cassure de la courbe de croissance peut être observée en raison de la 
baisse de lactation associée à une sous-consommation d’aliment transitoire. Cette « cassure » est 
le plus souvent compensée dès la 5ème semaine par une poussée de croissance lorsque le chaton 
consomme suffisamment d’aliment solide pour permettre une reprise de sa croissance. 
L’aliment de transition peut être constitué de croquettes « premier âge » qu’il est possible 
d’humidifier avec de l’eau voire avec du lait maternisé ou d’une ration ménagère composée d’un 
aliment lacté (lait maternisé dans l’idéal) et d’un aliment croissance humide ou autre (aliment 
humide adulte). Ensuite, dès que la prise alimentaire spontanée est franche, le régime alimentaire 












3.3. Croissance et développement des chatons 
 
La croissance est caractérisée par des modifications mesurables tant en longueur et en hauteur 
(c’est la croissance staturale) qu’en volume ou en poids (c’est la croissance pondérale). Elle est à 
différencier du développement qui correspond à des modifications de conformation et de 
fonction et qui est donc non quantifiable par des mesures. 
La croissance staturale étant trop compliquée à mettre en place en pratique (le chaton doit être 
immobile pour pouvoir prendre ses mensurations), on préfère suivre la croissance pondérale. En 
pratique, le chaton doit être pesé tous les jours, à la même heure et dans l’idéal, dans les mêmes 
conditions (après la tétée par exemple). En général, le chaton prend environ 10 grammes par jour 
(à corréler au contexte : avant/après avoir tété, avant/après avoir déféqué ou uriné…). Si le 
chaton ne prend pas de poids deux jours consécutifs, l’éleveur doit être attentif à toute 








Le gain moyen quotidien (GMQ) est un bon indice pour suivre la croissance du chaton. Il s’obtient 
en faisant la différence entre le poids du jour et le poids de la veille. Il permet d’avoir une idée de 
la vitesse de croissance. Alors que le poids augmente régulièrement au cours de la croissance, le 
GMQ est élevé dès la deuxième semaine puis diminue à partir du cinquième mois, jusqu’à devenir 











Figure 13 : Courbe de poids théorique avec un ralentissement de la croissance à partir de 3-4 mois, soit 37% du 
poids adulte (Source : Véronique Dubois, elevage-du-chat.fr) 
 
En pratique, à partir des relevés de poids, on peut construire une courbe de poids réelle qui met 
en évidence 7 phases successives : 
- Période néonatale 
- Période d’allaitement exclusif 
- Transition alimentaire 
- Rattrapage 
- Normalisation 
- Pic de croissance 




















3.3.1. Différentes phases de croissance 
 
Le poids de naissance du chaton varie de 60 à 170g, avec une moyenne à 100g. Cette valeur est 
influencée par de nombreux facteurs comme la race, la taille de la portée (plus la portée est 
nombreuse, plus les chatons sont légers), l’alimentation de la mère au cours de la gestation 
(déséquilibre alimentaire ou sous-alimentation). Enfin, le dimorphisme sexuel passe inaperçu à la 
naissance, mâles et femelles sont de poids comparable. 
 
3.3.1.1. De la naissance au pic de croissance 
 
La période néonatale correspond au quatre premiers jours. Le GMQ est très variable d’un chaton 
à l’autre et dépend des conditions de mise-bas. En effet, les chatons qui ont le plus souffert 




Ensuite, pendant les quatre premières semaines de vie, le chaton se nourrit exclusivement de lait 
maternel (ou maternisé) et sa courbe de croissance est presque linéaire. Durant cette période, la 
croissance va dépendre de la taille de la portée et du poids de naissance. Vers quatre semaines, 
les chatons les plus « en retard » auront normalement compensé leur défaut pondéral. Cette 
phase de croissance reflète directement la qualité de la lactation et des soins maternels. Si la 
croissance de l’ensemble de la portée semble stagner, il faut vérifier le bon déroulement de la 
lactation et la fréquence des tétées. Il faudra, au besoin, suppléer la mère et biberonner les 
chatons. En revanche, si le problème de croissance (poids stagnant pendant plus de deux jours) 
ne concerne qu’un ou deux chatons et ce, assez brutalement, il faut consulter le vétérinaire. 
 
Figure 15 : Croissance comparée des chatons en fonction de la race (Source : Guide pratique Elevage félin, Royal 
Canin) 
 
Après les quatre premières semaines, c’est la période de pré-sevrage qui va durer jusqu’à la 
septième semaine. En début de cette nouvelle période, on peut observer une cassure de la courbe 
qui correspond à une baisse de GMQ corrélée à la baisse d’apport énergétique via le lait maternel 
et un défaut transitoire d’alimentation. Il est bien à noter que le GMQ ne doit pas être nul. En cas 
d’arrêt de la croissance ou de perte de poids, il faut consulter le vétérinaire (une cause infectieuse 





Figure 16 : Evolution du GMQ (Source : Guide pratique Elevage félin, Royal Canin) 
 
Enfin, la période post-sevrage termine cette première grande phase de croissance avant le pic. 
Elle correspond à la période d’autonomie du chaton et à l’expression de son potentiel génétique 
suivant sa race et ses propres caractéristiques individuelles. 
 
3.3.1.2. Du pic de croissance à la taille adulte 
 
Le pic de croissance correspond au moment où le GMQ, donc la vitesse de croissance, est 
quantitativement le plus grand. Chez le chat, le GMQ maximal est atteint entre la 15ème et la 20ème 
semaine (c’est-à-dire entre 4 et 5 mois). Après ce pic, le GMQ diminue progressivement jusqu’à 
devenir nulle lorsque le chat aura atteint sa taille adulte. 
 





3.3.2. Facteurs influençant la croissance 
 
On peut dichotomiser ces facteurs en deux grands groupes : 
- Les facteurs intrinsèques liés à la génétique : 
o La race : plus la race est lourde, plus la vitesse de croissance est élevée ; 
o Le sexe : le dimorphisme s’amplifie avec l’âge. Les mâles deviennent 
significativement plus lourds que les femelles entre la 6ème et la 12ème semaine. 
Leur croissance se prolongera même de quelques semaines par rapport à celle des 
femelles ; 
o Le poids de la mère : il dépend de sa race et de certains facteurs familiaux. Une 
mère de grand format et en bon état général donnera naissance à des chatons qui 
auront une vitesse de croissance élevée (en partie expliquée par la qualité du lait 
maternel) ; 
o Les facteurs individuels : chaque individu est unique car issu d’un mélange des 
génotypes maternel et paternel. C’est pourquoi le développement musculaire et 
squelettique ainsi que la vitesse de croissance sont différents d’un chaton à 
l’autre ; 
o Les facteurs hormonaux : leur synthèse est en partie sous influence de la 
génétique. Chez le chat, les troubles hormonaux endogènes sont rares ou bien 
n’entraînent pas forcément de troubles de la croissance. Par exemple, le diabète 
juvénile du chaton entraînera surtout des troubles métaboliques. Il est à noter que 
la castration précoce n’atteint ni la croissance pondérale, ni la croissance staturale. 
Elle n’altère donc pas le format adulte définitif. 
 
- Les facteurs extrinsèques liés à l’environnement : 
o L’ambiance de la maternité : l’hygiène, le stress influencent la croissance des 
chatons. Si les règles d’hygiène strictes non pas été respectées, la mère et les 
chatons en seront fragilisés. Le sommeil est primordial à la croissance du chaton. 
Or le stress altère le sommeil et peut être responsable de la synthèse de certaines 
hormones pouvant nuire à l’équilibre endocrinien du jeune. 
o La taille de la portée : plus la portée est nombreuse, plus les chatons sont légers et 
cette différence de poids augmente pendant les premières semaines de vie. En 
effet, la quantité de lait distribué doit être partagée entre un plus grand nombre 








o L’alimentation de la mère : elle influence directement le poids de naissance et la 
viabilité des chatons. Elle définit également la quantité ainsi que les qualités 
nutritionnelles du colostrum puis du lait maternel. En cas de malnutrition de la 
mère, les conséquences sont immédiatement observables chez les chatons avec la 
triade déshydratation, hypoglycémie et hypothermie avant la mort due à 
l’immaturité du foie (absence de réserves glucidiques), des reins (absence de 
régulation des flux d’eau et d’électrolytes) et à l’absence de réserves graisseuses. 
 
 
3.4. Développement comportemental, socialisation 
 
Le développement comportemental du chat est relativement similaire à celui du chien malgré 
quelques particularités comme sa rapidité et sa précocité de mise en place [30], [31].  
 
3.4.1. Période prénatale 
 
Les compétences sensorielles du chaton se mettent en place dès 21 à 25 jours de gestation pour 
ce qui est du sens tactile (contre 45 jours pour le chien). L’équilibre est acquis environ une 
semaine avant la naissance. Les sens gustatif et olfactif sont plus difficiles à évaluer. On sait que 
les papilles gustatives sont présentes dans la deuxième moitié de gestation. L’apparition précoce 
du sens tactile rend l’environnement très important dans le bien-être de la mère et donc des 
chatons à naître. Il est primordial d’assurer un confort de vie à la mère, sachant que son bien-être 
sera ressenti par les jeunes (contact, hormones). Un stress de la mère pendant la deuxième moitié 
de gestation risquerait d’avoir des conséquences sur l’émotivité des futurs petits et sur leurs 
capacités à tolérer les contacts. Le stress entraîne une libération massive d’hormones entraînant 
des contractions utérines et intestinales responsables d’une souffrance fœtale. Les fœtus 
commencent à bouger vers 28 jours de gestation, les gestes de succion ou de bâillements sont 
observés dès le 45ème jour. 
 
3.4.2. Période néonatale 
 
La période néonatale débute à la naissance et se termine à l’ouverture des yeux du chaton (vers 
7 à 10 jours). Il existe une variabilité importante de la date d’ouverture des yeux suivant les 
conditions d’éclairage et le niveau de stimulation. Plus l’intensité lumineuse est faible et plus le 
chaton est manipulé, plus l’ouverture des yeux est précoce. Afin d’augmenter leur tolérance aux 
contacts, il est conseillé de manipuler régulièrement les chatons pendant cette première semaine 
de vie, tout en respectant leur important besoin en sommeil. 
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Dès la naissance, les chatons sont attirés par la chaleur et les mamelles de la mère contre laquelle 
ils se blottissent et dorment pendant 95% du temps la première semaine. Leurs sens tactile, 
olfactif et thermique sont fonctionnels dès la naissance. Le chaton exprime des comportements 
réflexes dès la naissance comme le fouissement vers la chaleur et la mamelle, le réflexe de succion 
et le réflexe périnéal involontaire (miction et défécation). Le réflexe adaptatif de portage 
(contraction des muscles dorsaux et inhibition de tout le reste du corps) est observé dès la 
naissance. Les déplacements se font par reptation. 
 
3.4.3. Période de transition 
 
La période de transition correspond à de nombreuses évolutions comportementales du chaton : 
- L’attachement réciproque : le chaton est capable d’analyser les caractéristiques 
maternelles et de l’identifier. En cas d’éloignement, il manifeste des comportements de 
détresse. Il s’agit donc de la mise en place du lien d’attachement du chaton vers sa mère 
qui va ainsi lui permettre l’imprégnation à sa propre espèce ainsi qu’une exploration de 
son environnement ; 
- La maturation sensorielle : cette période est virtuelle chez le chaton et s’étend de 
l’ouverture des paupières à l’apparition des réflexes d’orientation auditive vers le 16ème 
jour de vie. L’orientation visuelle se développe entre le 15ème et le 21ème jour ; 
- La disparition des réflexes archaïques : un retard signe une anomalie de développement 
du système nerveux ; 
- La progression des compétences locomotrices : le chaton commence à se déplacer de 
façon équilibrée vers le 15ème jour. Les mictions et défécations deviennent volontaires. 
 
3.4.4. Période de socialisation 
 
Chez le chat, cette période est relativement précoce et courte. On parle de période critique. En 
effet, c’est pendant cette période que toutes les stimulations et évènements laisseront une 
marque mnésique à vie, alors qu’au-delà de cette période, les apprentissages seront moins bien 








Cette période peut être schématiquement organisée en trois grands processus 
fondamentaux concomitants et liés entre eux : 
- La socialisation primaire et les codes de communication :  
Elle correspond aux processus de socialisation à sa propre espèce (socialisation intra-spécifique) 
et aux autres espèces (socialisation interspécifique). Cette dernière va déterminer la qualité des 
relations futures avec ses propriétaires, tandis que la première va influer sur la qualité de ses 
relations et sur sa capacité à cohabiter avec d’autres congénères extérieurs à la fratrie.  
Bien qu’il soit réputé être un animal solitaire et donc peu social, le chat a vu la structure et 
l’organisation de ses relations sociales évoluer avec son nouveau mode de vie (cohabitation avec 
l’Homme, regroupements en couple, familles, groupes de jeunes chats). Pour qu’il soit bien 
socialisé à sa propre espèce, il doit vivre avec sa fratrie au moins jusqu’à 7 semaines. Sa 
socialisation intra-spécifique sera optimale si la portée est suffisamment nombreuse (minimum 4 
chatons) et s’il est resté avec sa fratrie jusqu’à l’âge de 10 à 12 semaines. Si le chaton est séparé 
de sa mère trop précocement, il s’identifiera à l’espèce qui l’aura élevé. Enfin, c’est grâce aux jeux 
sociaux que le chaton acquiert les rituels de communication propres à son espèce. La 
communication via les phéromones est primordiale. Le flehmen (détection des phéromones via 
l’organe voméro-nasal après retroussement de la lèvre supérieure) apparaît dès la 5ème semaine 
et se développe définitivement vers la 7ème semaine. 
La socialisation interspécifique, contrairement à la socialisation intra-spécifique, n’est pas 
indélébile. La socialisation à l’espèce humaine doit être entretenue. En effet, s’il est privé de 
contacts humains après la fin de la période critique, le chat peut redevenir « sauvage ». Il faut 
donc que le chat soit manipulé quotidiennement dans un contexte agréable et positif. Plus le 
nombre de personnes à le manipuler est grand, plus la socialisation sera optimisée.  La période 
optimale pour commencer à interagir avec les chatons se situe entre la 2ème et la 7ème semaine. 
Le contact doit être réel pendant au moins 30 à 40 minutes par jour. Si la mère présente des 
réactions de peur ou d’inconfort en la présence de l’éleveur, les petits associeront le danger à la 














- L’acquisition des autocontrôles 
Elle est liée à deux paramètres : 
o La vie en fratrie et les jeux sociaux : ils se développent de la 3ème à la 5ème semaine 
de vie puis déclinent entre la 12ème et la 14ème semaine. Les jeux individuels avec 
les objets se développent à partir de la 6ème semaine avec un pic d’activité à la 8ème 
semaine lorsque la coordination motrice est suffisamment maîtrisée. Les jeux 
sociaux sont décomposés en huit séquences : ventre en l’air, debout, pas de côté, 
affût, poursuite, cabrer, sauter, faire face. Les jeux individuels comptent quatre 
phases et permettent de stimuler le comportement de chasse : attraper une 
souris, sauter après un oiseau, terrasser un lapin, sortir un poisson de l’eau. Ces 
jeux individuels ont tendance à persister à l’âge adulte chez le chat domestique. 
On retrouve également les comportements de succion et pétrissage. 
 
o La présence de la mère : le rôle de la mère est primordial. Elle régule les 
débordements et empêche les excès d’énergie naturelle. Les chatons apprennent 
par imitation (l’enfouissement des selles, le comportement de chasse). La mère et 
les expériences précoces jouent un rôle important dans la future dextérité à 
capturer des proies. On note que les chats isolés sont également capables de 
développer des aptitudes à la prédation en l’absence de jeu. Le chaton apprend à 
réguler ses comportements moteurs en séquences bien réglées. Il apprend à 
rétracter ses griffes, à contrôler l’impulsivité de ses réactions d’attaque, à inhiber 
l’intensité de sa morsure grâce à l’intervention de la mère. 
 
- La mise en place de l’homéostasie sensorielle : 
L’importance des stimulations garantit une bonne homéostasie sensorielle. La perception des 
stimuli permet de construire un niveau de référence émotionnel, qui correspond à un niveau de 
tolérance aux futures stimulations. Il est important de bien stimuler les chatons (manipulations 
corporelles, couleurs, textures, types de substrats, variations de température, bruits, et odeurs) 
afin de proposer un décor de leur environnement de vie future le plus varié possible. Le milieu de 
vie ultérieur doit être en adéquation avec le milieu de vie de développement. Le passage d’un 
milieu hypo-stimulant pendant le développement à un milieu hyper-stimulant va provoquer des 
réactions de peur et une incapacité à gérer tous les stimuli qui n’auront pas été intégrés 
préalablement au système de référence. 
Inversement, le passage d’un milieu hyper-stimulant permettant au chat d’exercer ses talents de 
chasseur à un milieu hypo-stimulant où il va vite tourner en rond, comme dans un appartement, 





3.4.5. Période de détachement 
 
La date du détachement marque la fin réelle du développement comportemental des chatons 
avec leur accession au statut d’adulte. Le détachement démarre souvent au moment du sevrage 
alimentaire, vers la 4ème semaine. La mère propose aux chatons des proies tuées vers la fin du 
premier mois. Les petits sont capables d’attraper des proies vivantes avant la fin du deuxième 
mois. La mère devient moins tolérante et se réfugie dans des lieux inaccessibles. 
Après le sevrage, il est courant de constater la persistance de fausses tétées : les chatons tètent 
les mamelles en l’absence de lactation ou seulement les poils de l’abdomen de leur mère 
consentante. Cela se termine en général dans les 2 mois qui suivent le sevrage, quand la mère, 
lassée des assauts de ses chatons, les chasse à coups de patte. 
Le détachement devient effectif à une date variable qui dépend des conditions de développement 
et qui varie en fonction de multiples facteurs : 
- L'âge de la mère : les primipares inexpérimentées ou les femelles épuisées par de 
nombreuses maternités se séparent plus rapidement de leurs chatons ; 
- Le retour des chaleurs précoce oblige la chatte à se séparer tôt de sa portée, alors que la 
prise de progestatifs empêchant le retour en chaleur retarde donc le détachement ; 
- La taille de la portée : une portée nombreuse induit un sevrage et un détachement 
précoces. Inversement, dans une portée avec un chaton unique, il est possible de le voir 
grandir dans l’ombre de sa mère et de le voir téter alors qu’il est aussi gros qu’elle ; 
- Le sexe des chatons : la chatte se sépare plus rapidement d'un mâle, avant sa maturité 
sexuelle ; 
- Le caractère des chatons : certains chatons, plus indépendants et plus explorateurs, 
cherchent plus rapidement leur liberté ; 
- Le mode de vie de la mère et sa relation avec ses propriétaires : les chattes qui se sont 
isolées pour mettre bas détachent plus rapidement leurs chatons afin de revenir vivre au 
plus tôt avec leurs propriétaires ; 
- L’influence de l’environnement : la présence à la maison de congénères adultes hostiles 
aux chatons précipite leur départ ; 
- L’apport tardif de nourriture solide retarde le sevrage et très souvent le détachement. 








PARTIE 3 : MODALITES DE VENTE 
 




On rappelle qu’avant toute cession, tout chat doit être identifié avec un procédé agréé : tatouage 
ou identification par radiofréquence (IRF), c’est-à-dire par transpondeur électronique. Les frais 
d’identification sont à la charge de l’éleveur. 
On rappelle d’autre part que l’identification est obligatoire chez le chien de plus de 4 mois et chez 
le chat de plus de 7 mois (pour les animaux nés après le 1er janvier 2012) [32]. 
L’I-CAD, qui dépend du Ministère de l’Agriculture, permet de centraliser l’ensemble des 
identifications de carnivores domestiques en France par l’intermédiaire d’un fichier national. 
L’étude de ce fichier associée à une enquête nationale TNS SOFRES réalisée du 29 août au 6 
septembre 2016 (1 012 personnes interrogées) a mis en évidence plusieurs points. Seulement 
50% des propriétaires de chats ont connaissance du fait que l’identification de leur animal est 
obligatoire. En conséquence, seuls 46% des chats sont identifiés en France. A ceci s’ajoute le fait 
qu’un propriétaire sur trois ne considère pas l’identification comme indispensable car leur animal 
ne s’éloigne jamais de chez eux. Or 24% des personnes interrogées ont déjà perdu leur animal de 
compagnie. Enfin, 81% des animaux identifiés sont retrouvés, contre seulement 59% des animaux 
non identifiés. [33] 
C’est l’arrêté du 1er août 2012 relatif à l'identification des carnivores domestiques qui fixe les 
modalités de mise en œuvre du fichier national d'identification des carnivores domestiques. 
L’article 2 de l’arrêté du 1er août 2012 dit que : 
« L'établissement des données d'identification des carnivores domestiques comporte : 
- Le marquage par l'attribution à l'animal d'un numéro d'identification exclusif et non 
réutilisable effectué soit par tatouage, soit par implantation d'un insert à enrobage 
biocompatible contenant un transpondeur ; 
- L'établissement d'une carte d'identification ; 
- L'enregistrement de l'identification de l'animal sur le fichier national d'identification des 
carnivores domestiques conformément aux dispositions de l'article D. 212-66 du code rural 
et de la pêche maritime. 
Conformément à l'article D. 212-65 du code rural et de la pêche maritime, seuls les 
vétérinaires sont autorisés à pratiquer l'identification par radiofréquence et le tatouage à 
l'aide d'un dermographe à aiguilles. » 
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L’article 3 rappelle les conditions réglementaires pour l’identification d’un carnivore domestique : 
« Seul peut être identifié un carnivore domestique qui ne possède ni document 
d'accompagnement attestant la présence d'éléments de marquage ni aucun signe lisible 
d'identification. 
Avant toute opération d'identification, la personne habilitée s'assure que l'animal n'est pas déjà 
marqué ni par tatouage ni par transpondeur. 
L'existence d'un numéro d'identification marquant un animal en l'absence de carte d'identification 
associée diffère toute opération d'identification jusqu'à régularisation. » 
 
Pour le chat, le numéro d’identification par tatouage est composé de trois lettres et de trois 
chiffres. Il doit être localisé par ordre de priorité sur l’oreille droite, l’oreille gauche, la cuisse 
droite ou enfin la cuisse gauche. L’encre utilisée doit être de très bonne qualité pour assurer une 
parfaite innocuité pour l’animal. De plus, elle doit assurer une bonne lisibilité du tatouage toute 
la vie de l’animal. 
 
D’après l’article 5 de l’arrêté du 1er août 2012, 
« Les matériels d'identification électronique sont agréés selon la procédure définie en annexe II et 
en tenant compte des recommandations techniques présentées dans la même annexe. 
L'ensemble insert-injecteur est stérile. Le conditionnement de l'ensemble insert-injecteur en 
emballage individuel à usage unique doit mentionner la date de péremption. 
L'insert à enrobage biocompatible contenant le transpondeur doit répondre aux prescriptions 
définies dans l'annexe II. 
Hormis l'insert de référence, la structure du code du transpondeur doit correspondre aux 
caractéristiques suivantes : 
- Code ISO pays (valeur du code pour la France : 250) ; 
- Code national d'identification lui-même composé ; 
- Code espèce, ayant la valeur 26 pour les carnivores domestiques ; 
- Code attribué au fabricant et composé de deux chiffres, code attribué définitivement après 
obtention de l'agrément des matériels ; 
- Numéro d'ordre de huit chiffres géré sous la responsabilité du fabricant afin d'obtenir un 
code national d'identification unique. 
Toute lecture du code d'un transpondeur doit être effectuée au moyen d'un lecteur répondant aux 




Il est complété par l’article 8 : 
« Sans préjudice des dispositions de l'article 3, le marquage par implantation d'un insert à 
enrobage biocompatible contenant un transpondeur, pour l'attribution à l'animal d'un numéro 
d'identification exclusif et non réutilisable, comporte les opérations suivantes : 
1° La vérification du bon fonctionnement du matériel de lecture au moyen d'un essai de lecture du 
code du transpondeur de l'insert de référence ; 
2° La lecture préalable du code du transpondeur contenu dans l'insert à implanter, permettant 
ainsi le contrôle de son code ; 
3° L'implantation de l'insert par un injecteur, par la mise en place de l'insert par voie sous-cutanée 
au niveau de la gouttière jugulaire gauche, toutes les dispositions étant prises pour réduire au 
minimum la douleur au moment de l'implantation, le cas échéant au moyen d'une anesthésie ; 
4° Le contrôle après injection de la lisibilité du code du transpondeur contenu dans l'insert. 
En cas de dysfonctionnement, les dispositions de l'article 21 doivent être mises en œuvre. » 
La prochaine étape consiste à compléter le document de pré-identification ou certificat provisoire 
d’identification (Annexe 8) constitué de 3 volets. L’article 9 de l’arrêté du 1er août 2012 en définit 
la composition : 
« Le document de pré-identification est composé des trois volets suivants : 
- Un volet destiné au gestionnaire du fichier national d'identification des carnivores 
domestiques ; 
- Un volet destiné à la personne habilitée ayant identifié l'animal ; celle-ci conserve ce volet 
pendant au moins trois ans au-delà de l'année civile en cours ; 
- Un volet destiné au propriétaire de l'animal. 
Les deux premiers volets peuvent se présenter sous une forme dématérialisée. 
Le gestionnaire du fichier national d'identification des carnivores domestiques édite les documents 
de préidentification et les envoie, à leur demande, aux personnes habilitées. 
Sur les documents de préidentification sont portés le numéro d'identification et l'emplacement du 
marquage, le type racial, le signalement précis, le dernier pays de provenance du carnivore 
domestique avant son arrivée en France en cas d'importation ou d'introduction depuis un Etat 
membre de l'Union européenne relevant des dispositions de l'article 22, le nom, l'adresse et, 
facultativement, le numéro de téléphone et l'adresse de messagerie électronique du propriétaire 





Le propriétaire recevra plus tard la carte d’identification définitive (Annexes 9 et 10) de son 
animal. Elle se présente en deux volets. La première (partie A) correspond aux données qui 
permettent l’identification de l’animal : 
- Son numéro d’identification ainsi que l’emplacement du transpondeur électronique/du 
tatouage ; 
- Son type racial, son sexe, sa date de naissance, sa robe, son poil ; 
- Le cas échéant, son pays de provenance avant son arrivée en France ; 
- Les coordonnées de son propriétaire ; 
- Les coordonnées du vétérinaire identificateur ; 
- Les coordonnées de la Société d’Identification Electronique Vétérinaire. 
La seconde partie (partie B) servira aux éventuelles modifications (changement d’adresse, 
changement de propriétaire, décès de l’animal…). 
Au moment de la cession de l’animal, le vendeur ou le donateur, doit fournir la partie A de la carte 
d’identification définitive au nouveau propriétaire. Il devra envoyer sous 8 jours la partie B, 
remplie et signée, au responsable du fichier national afin que le changement de propriétaire soit 
enregistré. L’I-CAD enverra sous 8 jours la nouvelle carte d’identification définitive au nouveau 
propriétaire de l’animal. Ces obligations sont consultables à l’article 16 de l’arrêté du 1er août 
2012 : 
« En cas de cession d'un carnivore domestique, le cédant est tenu de délivrer au cessionnaire, à la 
livraison d'un animal identifié, la partie A de la carte d'identification, telle que définie à l'article 
12, attestant l'identification dudit animal et d'adresser au gestionnaire du fichier national 
d'identification des carnivores domestiques la partie B de cette même carte, dûment remplie et 
signée par le cédant. 
Lorsque la cession a lieu entre les propriétaires d'animaux mentionnés au IV de l'article L. 214-6 
du code rural et de la pêche maritime, cette procédure peut être dématérialisée. 
Le gestionnaire du fichier national d'identification des carnivores domestiques expédie, dans un 
délai de huit jours, au propriétaire de l'animal une nouvelle carte d'identification, telle que définie 
à l'article 12 du présent arrêté, comportant les renseignements vis-à-vis du nouveau propriétaire 









1.2. Pedigree LOOF 
 
Concernant la vente d’un chaton « de race », c’est-à-dire d’un chaton inscrit au LOOF (Livre 
Officiel des Origines Félines), le vendeur devra présenter certaines obligations en plus de celles 
établies pour la vente d’un animal de compagnie. 
En effet, en plus du contrat de vente, de la carte d’identification, des documents d’informations 
générales pour le bien-être du chaton et le certificat de bonne santé, l’éleveur devra présenter le 
pedigree ou bien le numéro d’attestation de demande de pedigree associé au chaton à vendre. Il 
permet d’avoir accès aux ascendants du chaton sur quatre générations.  
Si le chat ne possède pas de pedigree émis par le LOOF, on ne pourra pas parler de « chat de 
race ». Il faudra parler de « chat d’apparence ». 
 
2. Mise en vente, support de l’annonce 
 
Lorsque l’éleveur publie une annonce de vente, il doit respecter la réglementation en vigueur. 
On rappelle que d’après l’article L. 214-7 du Code rural et de la pêche maritime : 
« La cession, à titre gratuit ou onéreux, des chiens et des chats et autres animaux de compagnie 
est interdite dans les foires, marchés, brocantes, salons, expositions ou toutes autres 
manifestations non spécifiquement consacrés aux animaux. […] L'organisateur d'une exposition 
ou de toute autre manifestation consacrée à des animaux de compagnie est tenu d'en faire 
préalablement la déclaration au préfet du département et de veiller à la mise en place et à 
l'utilisation, lors de cette manifestation, d'installations conformes aux règles sanitaires et de 
protection animale. » 
Il est suivi de l’article L.214-8 qui définit : 
« La vente en libre-service d'un animal vertébré est interdite.  
I.-Toute vente d'animaux de compagnie réalisée dans le cadre des activités prévues aux articles 
L. 214-6-1 à L. 214-6-3 doit s'accompagner, au moment de la livraison à l'acquéreur, de la 
délivrance :  
1° D'une attestation de cession ;  
2° D'un document d'information sur les caractéristiques et les besoins de l'animal contenant 
également, au besoin, des conseils d'éducation ;  
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3° Pour les ventes de chiens ou de chats, d'un certificat vétérinaire dans des conditions définies 
par décret.  
La facture tient lieu d'attestation de cession pour les transactions réalisées entre des 
professionnels.  
Les dispositions du présent article sont également applicables à toute cession, à titre gratuit ou 
onéreux, par une association de protection des animaux ou une fondation consacrée à la 
protection des animaux.  
II.-Seuls les chiens et les chats âgés de plus de huit semaines peuvent faire l'objet d'une cession à 
titre gratuit ou onéreux.  
III.-Ne peuvent être dénommés comme chiens ou chats appartenant à une race que les chiens ou 
les chats inscrits à un livre généalogique reconnu par le ministre chargé de l'agriculture.  
IV.-Toute cession d'un chat ou d'un chien, dans des conditions autres que celles mentionnées au 
I, est subordonnée à la délivrance du certificat vétérinaire mentionné au 3° du I. » 
Les mentions obligatoires qui doivent apparaître dans l’annonce de cession seront abordées un 
peu plus bas, au point 2.2. 
 
2.1. Montant du prix de vente 
 
Le prix de vente doit être sérieux (ni simulé, ni dérisoire) et juste (correspondant à la valeur 
effective de l’animal, à adapter à l’usage et aux défauts éventuels). C’est un élément essentiel de 
la vente mais ce n’est pas une condition obligatoire. Il doit être désigné et fixé par les deux parties, 
payé en argent (sinon on parle d’échange).  
Pour un chat inscrit au LOOF, l’éleveur prendra en compte la participation aux frais 
d’établissements des documents (gestion, édition et traitement), à savoir [34] : 
- Déclaration de Saillie et de Naissance : 10€ par chaton dans les 2 mois qui suivent la 
naissance ; 20€ par chaton entre 2 et 8 mois ; 40€ si le retard dépasse les 8 mois après la 
naissance. Il faudra également prévoir un test génétique de filiation obligatoire ; 
- Demande de pedigree : 
o 25€ par chaton de moins de 6 mois ; 
o 50€ de 8 à 16 mois ; 
o 75€ de 16 à 24 mois ; 
o 150€ de 24 à 36 mois ; 
o 250€ au-delà de 36 mois. 
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o Il faudra y ajouter 10€ par pedigree en cas de réédition (changement de couleur, 
erreur de déclaration) ; 10€ par pedigree en cas de demande d’ajout de mention 
(titre obtenu lors d’expositions, tests de détection de maladies génétiques) ; 10€ 
par pedigree pour en éditer un duplicata. 
- Certificat d’enregistrement de généalogie pour les chats importés : 25€ par individu ; 
- Affixe : 50€ pour un affixe occasionnel (portée unique), 180€ pour un affixe définitif. Il 
faudra y ajouter 15€ en cas de réédition avec ou sans modification (changement d’adresse 
par exemple). 
 
Les prix de vente des chats de race sont variables d’un élevage à l’autre. Pour ce qui est des races 
les plus populaires en France, on peut relever les estimations suivantes [35] : 
- Persan : de 800 à 1500 euros 
- Main Coon : de 1500 à 2000 euros 
- British Shorthair : environ 900 euros 
- Bengale, Sphinx, Savannah : jusqu’à 2000 euros 
Bien sûr, le prix définitif va dépendre du pedigree, de la couleur de la robe, des tests génétiques 
effectués pour l’identification de maladies génétiques et éventuellement des autres services 
proposés par l’éleveur (stérilisation, traitements antiparasitaires, vaccination, vente 
d’accessoires…). 
 
2.2. Annonce : réglementation et support 
 
D’après l’article L. 214-8-1 créé par l’ordonnance n°2015-123 du 7 octobre 2015 relative au 
commerce et à la protection des animaux de compagnie : 
« Toute publication d'une offre de cession de chats ou de chiens fait figurer : 
- l'âge des animaux ; 
- l'existence ou l'absence d'inscription de ceux-ci à un livre généalogique reconnu par le ministre 
chargé de l'agriculture, le cas échéant, le numéro d'identification de chaque animal ou le numéro 
d'identification de la femelle ayant donné naissance aux animaux, le nombre d'animaux de la 
portée. 
Toute publication d'une offre de cession à titre onéreux de chats ou de chiens, quel que soit le 
support utilisé, doit mentionner le numéro d'immatriculation prévu au I de l'article L. 214-6-2 et à 
l'article L. 214-6-3 ou, pour les éleveurs qui satisfont aux conditions prévues au III de l'article L. 
214-6-2, le numéro de portée attribué dans le livre généalogique reconnu par le ministre chargé 
de l'agriculture.  
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Toute publication d'une offre de cession à titre gratuit doit mentionner explicitement le caractère 
de don ou de gratuité. » 
 
L’éleveur est ensuite libre d’ajouter des informations telles que le sexe, la robe, les 
caractéristiques de la race (taille, caractère…) dans son annonce pour la rendre plus attractive. 
Dans le cas de cession à titre gratuit ou « don », on rappelle que le propriétaire n’a pas l’obligation 
d’être déclaré et donc d’avoir un numéro SIREN. Il n’a donc pas lieu d’apparaître dans l’annonce 
de cession. En revanche, le propriétaire doit respecter les autres conditions énumérées dans 
l’article L.214-8-1 cité précédemment et « mentionner explicitement le caractère de don ou de 
gratuité ». 
 
3. Contrat et conditions de la vente 
 
3.1. Vente d’un animal de compagnie 
 
3.1.1. Statut juridique de l’animal 
 
Le statut de l’animal est défini différemment que l’on se réfère au Code civil, au Code rural, au 
Code pénal, au Code de l’environnement ou encore au Code de la consommation [36]. 
Selon le Code civil, depuis la loi n°2015-177 du 16 février 2015 qui a créé l’article 515-14 : 
« Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, 
les animaux sont soumis au régime des biens. » 
Le Code pénal considère l’animal comme un être et réprime les dommages infligés aux animaux. 
 
L’article 521-1 modifié par l’ordonnance n°2006-1224 du 5 octobre 2006 du Code pénal punit ces 
actes : 
« Le fait, publiquement ou non, d'exercer des sévices graves, ou de nature sexuelle, ou de 
commettre un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, 
est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal 
statue sur le sort de l'animal, qu'il ait été ou non placé au cours de la procédure judiciaire. Le 
tribunal peut prononcer la confiscation de l'animal et prévoir qu'il sera remis à une fondation ou 
à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, qui pourra 
librement en disposer. 
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Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent 
également les peines complémentaires d'interdiction, à titre définitif ou non, de détenir un animal 
et d'exercer, pour une durée de cinq ans au plus, une activité professionnelle ou sociale dès lors 
que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
Les personnes morales, déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à l'article 
121-2 du code pénal, encourent les peines suivantes : 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines prévues aux 2°, 4°, 7°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux courses de taureaux lorsqu'une 
tradition locale ininterrompue peut être invoquée. Elles ne sont pas non plus applicables aux 
combats de coqs dans les localités où une tradition ininterrompue peut être établie. 
Est punie des peines prévues au présent article toute création d'un nouveau gallodrome. 
Est également puni des mêmes peines l'abandon d'un animal domestique, apprivoisé ou tenu en 
captivité, à l'exception des animaux destinés au repeuplement. » 
 
Le Code rural définit via l’article L214-1 (et suivants) : 
« Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions 
compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. » 
Il rappelle également la définition de l’animal de compagnie : « On entend par animal de 
compagnie tout animal détenu ou destiné à être détenu par l’homme pour son agrément. » 
 
Le Code de l’environnement s’intéresse aux espèces animales non domestiques et aux animaux 
dits nuisibles avec l’article R411-5 modifié par le décret n°2007-15 du 4 janvier 2007 : « Sont 
considérées comme espèces animales non domestiques celles qui n'ont pas subi de modification 
par sélection de la part de l'homme. » et l’article L427-8 qui se réfère au décret n°2012-402 du 23 
mars 2012 relatif aux espèces d’animaux classés nuisibles, son objectif étant de définit la 
procédure de classement des espèces d’animaux classés nuisibles ou susceptibles d’être classées 
comme telles ainsi que les moyens de destruction des animaux des espèces classées nuisibles. 
Enfin, le Code de la consommation s’intéresse à la vente des animaux notamment à la garantie 
légale de conformité (articles L211-1 et suivants). 
En France, les définitions juridiques données par les dispositions du Code civil sont celles retenues 
par la plupart des lois françaises. 
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Comme le rappelle le Code civil, l’animal reste un bien qui justifie donc des notions de propriété, 
de possession, de détention et de garde. Il peut donc faire l’objet d’une vente ou d’une cession 
(notion de contrat de vente). L’ensemble de ces notions sont clairement définies par le Code civil.  
 
3.1.2. Contrat de vente 
 
La définition de la vente est donnée par l’article 1582 du Code civil : « La vente est une convention 
par laquelle l’un s’oblige à livrer une chose et l’autre à la payer.  Elle peut être faite par acte 
authentique ou sous seing privé. » 
Le contrat de vente doit être : 
- Consensuel : volonté et liberté des deux parties ; 
- Synallagmatique : obligation des deux parties ; 
- Commutatif : obligation réciproque et équivalente ; 
- Onéreux : chacun donne quelque chose à l’autre ; 
- Différent du louage et de la location de vente : propriété acquise qu’au terme du 
règlement [37]. 
La rédaction d’un acte de vente n’est pas obligatoire pour la validité de la vente. L’accord et le 
consentement des deux parties suffisent mais en cas de contestation, l’acte écrit est un élément 
de preuve. 
Les articles 1136 à 1138 du Code civil en définissent les obligations : 
« L'obligation de donner emporte celle de livrer la chose et de la conserver jusqu'à la livraison, à 
peine de dommages et intérêts envers le créancier » 
« L'obligation de veiller à la conservation de la chose, soit que la convention n'ait pour objet que 
l'utilité de l'une des parties, soit qu'elle ait pour objet leur utilité commune, soumet celui qui en 
est chargé à y apporter tous les soins raisonnables. » 
« L'obligation de livrer la chose est parfaite par le seul consentement des parties contractantes. » 
 
D’après l’article 1583 du Code civil : « La propriété est acquise de droit à l’acheteur à l’égard du 
vendeur dès qu’on est convenu de la chose et du prix, même s’il n’y a pas eu livraison, ni 
paiement. » 





Ainsi, lorsque la chose et son prix ont été convenus, il y a transfert de propriété même si la chose 
n’a pas encore été livrée ou que le prix n’est pas encore totalement payé. S’il y a un accident avant 
la livraison (au cours du transport par exemple), le responsable est donc l’acheteur (à l’exception 
des cas de forces majeurs : évènement imprévisible, insurmontable et indissociable des 
circonstances dans lesquelles il survient). 
 
En cas de litige, on se réfère aux articles 1142 et 1147 du Code civil : 
« Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts en cas 
d'inexécution de la part du débiteur. » 
« Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts, soit à raison de 
l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, toutes les fois qu'il ne justifie 
pas que l'inexécution provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y 
ait aucune mauvaise foi de sa part. » 
 
3.1.3. Visite d’achat 
 
L’acheteur peut demander de réaliser une visite d’achat chez le vétérinaire de son choix dans un 
délai déterminé avec le vendeur, en général fixé à 15 jours. 
En général, quand l'acheteur demande une vente sous condition suspensive qui justifie une visite 
d'achat [38], c’est qu’il souhaite faire vérifier que l’animal acheté est apte à l’utilisation qu’il 
souhaite en faire, notamment pour la reproduction ou la présentation en exposition. Le rôle du 
vétérinaire est alors de réaliser un examen clinique complet en s'intéressant particulièrement à 
l'usage que veut en faire l'acheteur. Le vétérinaire pourra ainsi juger si l'animal correspond bien 
au souhait d'utilisation de l'acheteur. 
Cette vente n'est pas parfaite puisqu’il n'y a pas de transfert de propriété tant que la condition 
n’est pas assurée. La vente est suspendue jusqu’à ce que l’on sache si la condition est réalisée ou 
non et devient parfaite uniquement si la condition se réalise. 
En cas de problème entre la vente et le moment où la condition est remplie (c’est-à-dire au 
moment où la vente est parfaite), la perte est à la responsabilité du vendeur, à moins que l’animal 







L’article 1182 du Code civil rappelle que : 
« Lorsque l'obligation a été contractée sous une condition suspensive, la chose qui fait la matière 
de la convention demeure aux risques du débiteur qui ne s'est obligé de la livrer que dans le cas 
de l'événement de la condition.  
Si la chose est entièrement périe sans la faute du débiteur, l'obligation est éteinte.  
Si la chose s'est détériorée sans la faute du débiteur, le créancier a le choix ou de résoudre 
l'obligation, ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, sans diminution du prix.  
Si la chose s'est détériorée par la faute du débiteur, le créancier a le droit ou de résoudre 
l'obligation, ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, avec des dommages et intérêts. » 
 
3.2. Conditions de validité, obligations 
 
 
3.2.1. Preuve de la vente 
 
D’après l’article 1315 du Code civil : « Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la 
prouver.  Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a 
produit l'extinction de son obligation. » 
Le Code civil définit cinq éléments de preuves : 
- Littérale (document écrit) ; 
- Testimoniale (déposition d’un témoin) ; 
- Par présomption ; 
- Par aveu ; 
- Par serment. 
En général, les contrats de vente d’animaux appartiennent à la preuve littérale [39], de type acte 
sous seing privé. La définition est donnée par l’article 1322 modifié par la loi n°2000-230 du 13 
mars 2000 : 
« L'acte sous seing privé, reconnu par celui auquel on l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu, 
a, entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs héritiers et ayants cause, la même foi que l'acte 
authentique. » 
Plus simplement, il s’agit d’un document écrit non authentique, c’est-à-dire que la présence d’un 
officier publique (notaire, huissier, officier de justice…) n’est pas nécessaire pour en faire une 
preuve de vente. La seule formalité est la signature. L’absence de signature est cause de nullité 
de la preuve. De plus, la signature peut être contestée (contrairement à l’acte authentique). 
104 
 
Enfin, il faudra fournir autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties, en indiquant le 
destinataire et le nombre d’exemplaires réalisés. Les sommes payés sont indiquées en chiffres et 
en lettres. 
 
3.2.2.  Obligations de l’acheteur 
 
On rappelle que d’après l’article 6 du décret n°2004-416 du 11 mai 2004 portant publication de 
la convention européenne pour la protection des animaux de compagnie définit une limite d’âge 
pour l’acquisition d’un animal de compagnie : 
« Aucun animal de compagnie ne doit être vendu à des personnes de moins de seize ans sans le 
consentement exprès de leurs parents ou des autres personnes qui exercent la responsabilité 
parentale. » 
 
3.2.2.1. Paiement du prix 
 
Les articles 1650 et 1651 du Code civil décrivent clairement les obligations de l’acheteur : 
« La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix au jour et au lieu réglés par la vente. » 
« S'il n'a rien été réglé à cet égard lors de la vente, l'acheteur doit payer au lieu et dans le temps 
où doit se faire la délivrance. » 
Ainsi, les deux parties sont libres de choisir si le paiement se fait en une ou plusieurs fois, avant 
ou après la délivrance. En revanche, en cas de silence, le paiement du prix doit être concomitant 
au moment de la délivrance, cette dernière rend le prix exigible. 
De la même façon, le lieu de paiement est libre. Par défaut, il est celui de la délivrance. D’autre 
part, le lieu de paiement détermine la monnaie de paiement. Par exemple, si le lieu de paiement 
se trouve en Angleterre, alors la monnaie du paiement sera la livre. 
La preuve du paiement peut être demandé par l’acheteur (facture, quittance), conformément à 
l’article 1315 du Code civil : 
« Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. 
Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit 
l'extinction de son obligation. » 




Le vendeur dispose de plusieurs garanties lorsqu’il n’est pas payé. L’article 1612 du Code civil dit 
que : 
« Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur n'en paye pas le prix, et que le 
vendeur ne lui ait pas accordé un délai pour le paiement. » 
 
Les articles 1654 et 1655 du Code civil protègent le vendeur en cas de non-paiement : 
« Si l'acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente. » 
Si l’acheteur ne paye pas l’animal alors qu’il a déjà été livré, le vendeur possède un droit de 
revendication pendant 8 jours par la voie judiciaire. 
« La résolution de la vente d'immeubles est prononcée de suite si le vendeur est en danger de 
perdre la chose et le prix. 
Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long suivant 
les circonstances. 
Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la vente sera prononcée. » 
 
3.2.2.2. Frais de la vente 
 
Le paiement des frais de vente est de la responsabilité de l’acheteur comme le stipule l’article 
1593 du Code civil : « Les frais d’actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de 
l’acheteur. » 
Mais les parties sont libres de rédiger une clause contraire, on parle de contrat en main (les frais 
de la vente sont pris en charge par le vendeur et l’acheteur ne paie que le prix indiqué). 
 
3.2.2.3. Retrait de l’objet 
 
L’obligation de prendre livraison incombe à l’acheteur. Elle répond à l’obligation de délivrance du 
vendeur. Ainsi, si l’acheteur n’est pas venu retirer le bien dans un délai prévu, le vendeur peut 
considérer la vente comme résolu : résolution de plein droit (non judiciaire) et sans sommation 
(sans mise en demeure) au terme échu pour l’obligation de retirement. L’acheteur peut être 
condamné à des dommages et intérêts si le bien est ensuite vendu à un prix inférieur. Cette 




Enfin, le vendeur peut demander l’exécution forcée, c’est-à-dire condamné, via le tribunal, 
l’acheteur à venir chercher l’objet sous astreinte ; ou bien que la chose soit emmenée chez 
l’acheteur. 
 
3.2.3. Obligations du vendeur 
 
Les obligations du vendeur sont définies par les articles 1602 et 1603 du Code Civil : 
« Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. Tout pacte obscur ou ambigu 
s'interprète contre le vendeur. » 




La délivrance correspond à la remise de l’animal à l’acheteur comme définit par les articles 1604 
et 1606 du Code civil : 
« La délivrance est le transport de la chose vendue en la puissance et possession de l'acheteur. » 
« La délivrance des effets mobiliers s'opère :  
Ou par la remise de la chose,  
Ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent,  
Ou même par le seul consentement des parties, si le transport ne peut pas s'en faire au moment 
de la vente, ou si l'acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre titre. » 
L’article 1608 définit que les frais de la délivrance sont à la charge du vendeur : « Les frais de la 
délivrance sont à la charge du vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge de l'acheteur, s'il n'y 
a eu stipulation contraire. » 
Le lieu de la délivrance doit être convenu, dans l’idéal notifié par écrit, entre les deux parties. En 
cas de litige, il faudra se référer à l’article 1609 du Code civil : « La délivrance doit se faire au lieu 






En cas de défaut ou de retard de délivrance, l’acheteur peut intenter une action judiciaire en 
résolution de vente ou demander une exécution forcée du contrat avec dommages et intérêts s’il 
y a eu préjudice dû au retard (décalage de la mise à la reproduction) comme définit aux articles 
1610 et 1611 du Code civil : 
« Si le vendeur manque à faire la délivrance dans le temps convenu entre les parties, l'acquéreur 
pourra, à son choix, demander la résolution de la vente, ou sa mise en possession, si le retard ne 
vient que du fait du vendeur. » 
« Dans tous les cas, le vendeur doit être condamné aux dommages et intérêts, s'il résulte un 
préjudice pour l'acquéreur, du défaut de délivrance au terme convenu. » 
Le vendeur peut également demander un délai supplémentaire si l’animal tombe malade entre la 
date de vente et celle de la délivrance. Il ne sera alors pas pénalisé du retard engendré. 
 
Enfin, l’animal doit être livré avec ses accessoires et éventuellement ses fruits (par exemple les 
chatons si la femelle met bas entre la date d’achat et la date de livraison) comme le précisent les 
articles 1614 et 1615 du Code civil : 
« La chose doit être délivrée en l'état où elle se trouve au moment de la vente. Depuis ce jour, tous 
les fruits appartiennent à l'acquéreur. » 





« La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a deux objets : le premier est la possession paisible 
de la chose vendue ; le second, les défauts cachés de cette chose ou les vices rédhibitoires. » 
Comme le précise l’article 1625 du Code civil, le vendeur doit respecter la possession paisible, 
c’est-à-dire la garantie en cas d’éviction ; ainsi que les défauts de la chose vendue. 








Les différents défauts pouvant être présentés par un animal sont : 
- Les vices cachés définis par les articles 1641 à 1648 du Code civil ; 
- Les vices rédhibitoires définis par le Code rural ; 
- Les défauts de conformité définis par les articles L 211-1 et suivants du Code de 
consommation. 
 
3.2.4. Vices du consentement 
 
L’article 1108 du Code civil énumère les conditions de validité d’un contrat de vente [40] : 
« Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention : 
Le consentement de la partie qui s'oblige ; 
Sa capacité de contracter ; 
Un objet certain qui forme la matière de l'engagement ; 
Une cause licite dans l'obligation. » 
La définition des vices du consentement est donnée par l’article suivant (article 1109 du Code 
civil) : 
« Il n'y a point de consentement valable si le consentement n'a été donné que par erreur ou s'il a 
été extorqué par violence ou surpris par dol. » 
L’erreur correspond au fait de croire vrai ce qui est en réalité faux, elle annule la vente s’il y 
a erreur sur : 
- L’identité de l’animal ; 
- La nature du contrat (notamment le paiement) ; 
- La qualité substantielle : elle inclut la destination ou l’usage de l’animal. 
Ainsi, l’acheteur devra préciser au vendeur l’avenir qu’il souhaite réserver à l’animal : 
reproduction, exposition, garde, chasse… 
Pour le vendeur, il est plus sécurisant d’inscrire « animal de compagnie » dans la case destination 
de l’animal. Il s’affranchit ainsi de toute attaque juridique de la part de l’acheteur si ce dernier n’a 
rien précisé. L’erreur doit être démontrée, tout comme le fait qu’elle nuit à la destination prévue 
initialement. 
L’état de santé n’est pas considéré comme une erreur sur la qualité substantielle, il sera considéré 
comme un vice caché ou un vice rédhibitoire. Enfin, si l’erreur n’est pas déterminante sur 




La violence, physique ou morale, vise à obtenir le consentement d’une personne contre son gré. 
L’article 1112 de Code civil dit : « Il y a violence lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une 
personne raisonnable, et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à 
un mal considérable et présent. On a égard, en cette matière, à l'âge, au sexe et à la condition des 
personnes. »  
« Le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des 
parties sont telles, qu'il est évident que, sans ces manœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté. 
Il ne se présume pas et doit être prouvé. » (article 1116 du Code civil). Le dol est donc une 
manœuvre de tromperie ayant pour objectif d’obtenir le consentement d’une personne. Le dol 
dépend du Code civil mais aussi du Code pénal en cas de fraude. 
Il peut être positif dans le cas où l’acheteur a été persuadé de ce qui n’est pas : 
- Le dol par allégation : c’est-à-dire par la parole, par des renseignements inexacts ou par 
vantardises qui remettent en cause la qualité supposée de l’animal. Il est difficile à établir 
par défaut de preuve. 
- Le dol effectif : celui-ci se fait par un acte ou une manœuvre, il est donc plus facile à 
prouver (quelques exemples : tranquillisation d’un animal nerveux, incision cicatrisée 
pour faire croire à une castration). 
Il peut être négatif si le vendeur dissimule une ou plusieurs qualités de l’animal : 
- Le silence : il est volontairement gardé par le vendeur sur une anomalie que l’acheteur 
n’aurait pas remarqué ; 
- La réticence dolosive : plus souvent prise en compte par le juge, il faut réussir à prouver 
que le dol négatif a été intentionnel ; 
- Le mensonge : le vendeur cache des éléments et rajoute des informations fausses. 
On peut faire la distinction entre dol principal (dol qui porte sur les qualités principales de 
l’animal) et dol incident (porte sur une qualité qui n’a pas d’incidence sur l’usage de l’animal). 
On comprend donc que les vices du consentement se rapportent à la formation du contrat. La 
sanction est l’annulation du contrat par voie judiciaire. Elle peut être demandé jusqu’à 30 ans 
après la vente en cas de nullité de plein droit (cas on l’on considère qu’il n’y a pas eu de contrat 
tellement l’erreur était aberrante). Dans les autres cas, elle doit être demandée dans les 3 ans 
pour les cas de dol si une action civile (réparation) s’ajoute à l’action pénale (sanction) ou 5 ans 









3.3. Garanties de la vente, vices 
 
 
3.3.1. Garantie de la possession paisible 
 
On peut aussi parler de garantie en cas d’éviction. Elle s’applique dans le cas où un tiers 
revendique un animal vendu comme étant sien [40]. On peut donner l’exemple d’un éleveur qui 
a vendu un animal à 2 personnes différentes). Comme l’indique les articles 1626, 1629 et 1630 du 
Code civil : 
« Quoique lors de la vente il n'ait été fait aucune stipulation sur la garantie, le vendeur est obligé 
de droit à garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet vendu, 
ou des charges prétendues sur cet objet, et non déclarées lors de la vente. » 
« Dans le même cas de stipulation de non-garantie, le vendeur, en cas d'éviction, est tenu à la 
restitution du prix, à moins que l'acquéreur n'ait connu lors de la vente le danger de l'éviction ou 
qu'il n'ait acheté à ses périls et risques. » 
 
« Lorsque la garantie a été promise, ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet, si l'acquéreur est évincé, 
il a droit de demander contre le vendeur : 
1° La restitution du prix ; 
2° Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évince ; 
3° Les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur, et ceux faits par le demandeur originaire 
; 
4° Enfin les dommages et intérêts, ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat. » 
Enfin, les articles 1625 à 1636 ajoutent que si l’animal a pris de la valeur entre temps, l’acheteur 
pourra réclamer les bénéfices. A l’inverse, si le prix est déprécié, l’acheteur peut demander le 
remboursement du prix initial. 
Par l’exemple, l’article 1631 dit : « Lorsqu'à l'époque de l'éviction, la chose vendue se trouve 
diminuée de valeur, ou considérablement détériorée, soit par la négligence de l'acheteur, soit par 
des accidents de force majeure, le vendeur n'en est pas moins tenu de restituer la totalité du prix. » 
Il est complété par l’article 1633 : « Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de prix à l'époque 
de l'éviction, indépendamment même du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce 





3.3.2. Garanties des vices cachés 
 
Par définition, « le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue 
qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que 
l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus. », 
comme le précise l’article 1641 du Code civil. 
Contrairement aux vices du consentement, les vices cachés ou rédhibitoires sont découverts lors 
de l’exécution du contrat [40]. La sanction sera donc la résolution du contrat. 
Pour qu’il y ait vice caché, l’acheteur doit prouver les 3 conditions suivantes : 
- Le vice est inconnu de l’acheteur au moment de la vente ; 
- Le vice est grave au regard de l’usage prévu ; 
- L’origine du vice est antérieure à la vente. 
Ces 3 conditions sont nécessaires, incontournables et indissociables pour que l’acheteur tente 
une action en rédhibition (c’est-à-dire demander à rendre un bien contre le prix demandé 
initialement). Ce point est développé dans l’article 1644 du Code civil : « Dans le cas des 
articles 1641 et 1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix, ou de 
garder la chose et de se faire rendre une partie du prix. » 
Malheureusement, il est difficile d’évaluer objectivement la gravité du vice (il faut d’autre part 
que l’usage auquel était destiné l’animal ait été précisé dans le contrat de vente) et de prouver 
son antériorité à la vente. 
Ces conditions sont complétées par les articles suivants (1645, 1646, 1647 et 1648) : 
« Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du prix qu'il en a 
reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur. Le juge qualifiera le vendeur de 
mauvaise foi. » 
« Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du prix, et à 
rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. » 
« Si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur, 
qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et aux autres dédommagements expliqués 
dans les deux articles précédents.  
Mais la perte arrivée par cas fortuit sera pour le compte de l'acheteur. » 
« L'action résultant des « vices rédhibitoires » (du code civil, donc appelés vices cachés) doit être 
intentée par l'acquéreur dans un délai de deux ans à compter de la découverte du vice. » 
Remarque : Le J0 du vice caché est le jour de la découverte du vice. Au contraire, pour les vices 
rédhibitoires (Code rural), J0 est le jour de la livraison de l’animal. 
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3.3.3. Garanties des vices rédhibitoires 
 
Les vices rédhibitoires sont régis par les articles L213-1 à L213-9 du Code rural. On appelle vices 
rédhibitoires, les vices cachés concernant les biens « animaux » [40], c’est pourquoi on se réfère 
au Code rural. 
Pour les vices rédhibitoires, contrairement aux vices cachés, l’antériorité de l’origine ainsi que la 
gravité du vice n’ont pas besoin d’être prouvés. Il y a alors deux conditions à respecter : 
- Une expertise montrant l’existence de maladies ou d’anomalies propres à chaque espèce 
contenues dans une liste limitative ; 
- Des délais spécifiques très courts et différents selon l’espèce et la maladie. 
Cette procédure est originale, particulière et dérogatoire aux droits communs, avec commission 
d’un expert (vétérinaire). 
Ainsi, si le défaut fait partie de la liste limitative et si les délais sont respectés, alors on pourra dire 
que les trois critères des vices cachés seront présumés. Cette législation est plus favorable au 
vendeur car l’animal pourrait présenter une affection non inscrite dans la liste limitative. 
L’article R213-2 créé par décret n°2003-768 du 1er août 2003 donne la liste limitative pour les 
espèces canine et féline : 
« Sont réputés vices rédhibitoires, pour l'application des articles L. 213-1 et L. 213-2 et donnent 
seuls ouverture aux actions résultant des articles 1641 à 1649 du code civil, sans distinction des 
localités où les ventes et échanges ont lieu, les maladies ou défauts portant sur des chiens et des 
chats : 
1° Pour l'espèce canine : 
a) La maladie de Carré ; 
b) L'hépatite contagieuse (maladie de Rubarth) ; 
c) La parvovirose canine ; 
d) La dysplasie coxofémorale ; en ce qui concerne cette maladie, pour les animaux vendus avant 
l'âge d'un an, les résultats de tous les examens radiographiques pratiqués jusqu'à cet âge sont pris 
en compte en cas d'action résultant des vices rédhibitoires ; 
e) L'ectopie testiculaire pour les animaux âgés de plus de six mois ; 





2° Pour l'espèce féline : 
a) La leucopénie infectieuse ; 
b) La péritonite infectieuse féline ; 
c) L'infection par le virus leucémogène félin ; 
d) L'infection par le virus de l'immunodépression. » 
En ce qui concerne les délais de rédhibition, c’est-à-dire, les délais maximum dont bénéficie 
l’acheteur pour demander une expertise par son vétérinaire. Pour les vices rédhibitoires, J0 
correspond au jour de la livraison de l’animal. Pour les vices rédhibitoires, les délais de rédhibition 
sont en général de 30 jours pour les carnivores domestiques. 
 
L’article R213-6 créé par le décret n°2003-768 définit les délais de suspicion par chacune des 
maladies transmissibles appartenant à la liste limitative : 
« Dans les cas de maladies transmissibles des espèces canine ou féline, l'action en garantie ne peut 
être exercée que si un diagnostic de suspicion signé par un vétérinaire a été établi selon les critères 
définis par arrêté du ministre chargé de l'agriculture et dans les délais suivants : 
 
1° Pour la maladie de Carré : huit jours ; 
2° Pour l'hépatite contagieuse canine : six jours ; 
3° Pour la parvovirose canine : cinq jours ; 
4° Pour la leucopénie infectieuse féline : cinq jours ; 
5° Pour la péritonite infectieuse féline : vingt et un jours ; 
6° Pour l'infection par le virus leucémogène félin : quinze jours. » 
On note que ces délais correspondent à quelques jours près aux jours d’incubation. De plus, ces 
délais sont à déterminer à partir du jour de livraison de l’animal. 
L’expertise par un vétérinaire (désigné parmi une liste judiciaire de la cour d’appel pour les 
affaires pénales ou sans condition pour les affaires civiles) est une étape obligatoire. Elle ne l’est 
pas pour les vices cachés. Cependant, l’acheteur ou le juge peuvent en faire la demande. 
L’expertise doit d’autre part être contradictoire, c’est-à-dire que les deux parties (vendeur et 
acheteur) doivent être informées de toutes ses étapes. Elle ne sera pas recevable si cette 




3.3.4. Garanties des défauts de conformité 
 
Dans les cas où le défaut observé n’est pas inscrit dans la liste limitative des vices rédhibitoires ou 
bien les cas où le vétérinaire en fait le diagnostic après le délai de suspicion prévu par le Code 
rural, il est possible pour l’acheteur de recourir au Code de la consommation, notamment les 
articles L211-1 et suivants. 
Le Code de la consommation peut être invoqué dans les cas d’acquisition d’un bien meuble 
corporel si le vendeur est un professionnel et l’acheteur est un consommateur (sous-entendu non 
professionnel). 
 
Ainsi, deux cas de figure seront possibles [40] : 
- Pour un contrat non négocié, c’est-à-dire sans conditions particulières : le vendeur doit 
respecter trois points cumulatifs : 
o L’animal doit être propre à l’usage habituellement attendu pour un bien 
semblable ; 
o Il doit correspondre à la description faite par le vendeur ; 
o Il doit présenter les qualités attendues par l’acheteur selon les dires du vendeur 
(par exemple, chien de garde, de chasse). 
- Pour un contrat négocié (exigences et caractéristiques précises demandées par 
l’acheteur). L’acheteur devra prouver que : 
o Le défaut est antérieur à la délivrance de l’animal ; 
o L’animal est impropre à l’usage attendu par l’acheteur ; 
o Le défaut est inconnu et indécelable par l’acheteur non professionnel au moment 
du contrat. 
Le délai à respecter pour les défauts de conformité est de 2 ans, avec J0 correspondant au jour 
de la livraison du bien. 
Contrairement aux vices rédhibitoires, il n’existe pas de liste limitative et l’expertise n’est pas 
obligatoire. 
Si l’acheteur demande une résolution du contrat ou un remboursement partiel du bien, il doit 
satisfaire à une des conditions suivantes : 
- Remplacement ou réparation impossible ; 
- Après un délai d’un mois après la réparation, le produit n’est toujours pas réparé ; 
- Inconvénient majeur à réparer le bien. 
De plus, si le défaut est considéré comme mineur, il n’y aura ni réparation, ni remplacement, ni 
résolution du contrat. 
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3.4. Déroulement de la vente 
 
Le vendeur a l’obligation de fournir une liste de documents : 
- Une attestation de cession 
- Un document d’information sur les caractéristiques et les besoins de l’animal 
- La carte d’identification de l’animal vendu 
- Un certificat de bonne santé 
Ce dernier est, depuis le 1er janvier 2016, identique à celui délivré pour les chiens, par ordonnance 
n°2015-1243 du 7 octobre 2015. Son contenu est défini par l’article D. 214-32-2 du Code rural et 
de la pêche maritime, modifié par décret n°2016-758 du 7 juin 2016 : 
« I.-Le certificat vétérinaire mentionné au 3° du I de l'article L. 214-8, que doit faire établir toute 
personne qui cède un chien ou un chat, à titre gratuit ou onéreux, est délivré par un vétérinaire 
compte tenu, d'une part, des informations portées à sa connaissance et, d'autre part, d'un examen 
du chien ou du chat. 
II.-Les informations mentionnées au I sont : 
1° L'identité, l'adresse, le cas échéant, la raison sociale du cédant ; 
2° Le document justifiant de l'identification de l'animal ; 
3° Le cas échéant, le numéro du passeport européen pour animal de compagnie ; 
4° Le cas échéant, un certificat vétérinaire de stérilisation ; 
5° Les vaccinations réalisées ; 
6° Pour les chiens et chats de race, une copie de la déclaration de naissance inscrite au livre 
généalogique reconnu par le ministre chargé de l'agriculture ; 
7° Pour les chiens, la date et le résultat de la dernière évaluation comportementale si elle a été 
réalisée. 
III.-Le vétérinaire procède à un examen de l'état de santé apparent du chien ou du chat. Il vérifie 
la cohérence entre la morphologie et le type racial figurant dans le document justifiant de 
l'identification de l'animal et, le cas échéant, pour les chiens, détermine la catégorie à laquelle le 
chien appartient, au sens de l'article L. 211-12. 
Lorsque le document mentionné au 6° du II n'est pas produit, le vétérinaire indique sur le certificat 
que le chien ou le chat n'appartient pas à une race. La mention " d'apparence " suivie d'un nom 
de race peut être inscrite sur la base des informations données par le cédant. 
Dans le cas où le vétérinaire ne peut pas établir que le chien n'appartient pas à la première 
catégorie, il mentionne qu'une détermination morphologique devra être réalisée lorsque le chien 
aura entre 8 et 12 mois. 
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IV.-Le vétérinaire reporte sur le certificat vétérinaire les informations mentionnées au II et au III, il 
y précise éventuellement la race du chien ou du chat sur la base du document mentionné au 6° du 
II. Il mentionne la date d'examen et y appose son cachet et sa signature. 
Dans le cas où le type racial n'est pas cohérent avec celui précisé sur le document d'identification, 
le vétérinaire l'indique sur le certificat. 



























Devant la recrudescence du nombre d’abandons chaque année, le gouvernement a misé sur la 
création d’une ordonnance ayant pour objectif de répertorier l’ensemble des éleveurs/vendeurs 
via l’attribution d’un numéro SIREN et ainsi d’assurer la traçabilité de tous les chatons faisant 
l’objet d’une annonce de vente en France. Le but est donc de gagner en transparence. Comme le 
rappelle Jérôme Languille, chef du bureau de la protection animale à la Direction générale de 
l’alimentation au Ministère de l’agriculture, au cours d’une entrevue avec la fondation 30 Millions 
d’amis [41] en septembre 2015, « le ministère en charge de l’Agriculture a engagé une discussion 
avec les sites hébergeurs de petites annonces afin de mettre en œuvre cette ordonnance. Ils 
prévoient de nouveaux bloquants : si l’éleveur ne dispose pas d’un numéro SIREN, il ne pourra 
pas saisir l’annonce. Et s’il tente d’entrer un faux numéro, un algorithme parviendra à le détecter. 
Le seul vrai risque, c’est que la personne décide alors d’entrer le numéro SIREN d’un autre 
éleveur. Mais dans ce cas-là, l’autocontrôle fonctionne bien : les vrais éleveurs sont généralement 
en alerte par rapport aux arnaques et ce sont eux qui signaleront ces particuliers... ». 
Pour vulgariser les textes réglementaires aux éleveurs amateurs, le Ministère de l’agriculture a 
proposé un document accessible qui résume les nouvelles obligations auxquelles ces derniers 
sont à présent soumis (Annexe 11). 
Mais ces règles sont-elles suffisantes ? Et sont-elles même respectées ? Leur application est 
encore récente et nécessite donc un certain délai avant d’être connues et mises en place par tous. 
D’ailleurs, l’arrêté du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale auxquelles 
doivent satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d'espèces domestiques prévoit un 
Guide de Bonnes Pratiques réalisé en accord avec les professionnels de l’élevage et validé par le 
Ministère de l’agriculture. Les acteurs de l’élaboration de ce Guide ainsi que des représentants 
de l’Agence Nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(ANSES) se sont réunis en avril 2014 afin de définir les objectifs ainsi que les modalités de 
présentation de ces guides selon l’activité cible (vente-animalerie, élevage chiens-chats, fourrière 
et/ou refuge, garde-pension, éducation-dressage), la finalité étant de proposer des premiers 
guides avant automne 2015. Or aucun guide n’a pour le moment été élaboré. 
C’est donc le rôle du vétérinaire de maîtriser la réglementation française ainsi que ces mises à 
jour les plus récentes afin d’informer les éleveurs de chat, qu’il soit professionnel ou amateur 
pour les accompagner aussi bien dans la création de leur établissement que dans le suivi sanitaire 










[1] Nouvelle enquête FACCO / TNS SOFRES : Le chat poursuit sa progression au sein des foyers 
français. Communiqué de presse. Mai 2015. [En ligne] (http://www.facco.fr/-Population-
animale-) 
[2] Statistiques LOOF – toutes races confondues. Statistiques sur les naissances. [En ligne] 
(http://www.loof.asso.fr/stats/intro_stats.php) 
[3] Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n°2015-1243 du 7 octobre 2015 
relative au commerce et à la protection des animaux de compagnie. JORF n°0233 du 8 octobre 
2015, page 18283, texte n°30. 
[4] Ordonnance n° 2015-1243 du 7 octobre 2015 relative au commerce et à la protection des 
animaux de compagnie  
[5] Arrêté du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent 
satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d'espèces domestiques relevant du IV de 
l'article L. 214-6 du code rural et de la pêche maritime. JORF n°0091 du 17 avril 2014, page 
6785, texte n°27. 
[6] Formations CCAD option chat. [En ligne] (http://www.loof.asso.fr/CETAC/CETAC.php) 
[7] Missions du LOOF [En ligne] (http://www.loof.asso.fr/loof/missions.php) 
[8] Décret n° 2008-871 du 28 août 2008 relatif à la protection des animaux de compagnie et 
modifiant le code rural 
[9] Composition du bureau du LOOF [En ligne] (http://www.loof.asso.fr/loof/bureau.php) 
[10] Les races reconnues par le LOOF [En ligne] (http://www.loof.asso.fr/races/list_races.php) 
[11] Les affixes [En ligne] (http://www.loof.asso.fr/eleveurs/affixe.php) 
[12] Déclaration de saillie et de naissance (DSN) [En ligne] 
(http://www.loof.asso.fr/eleveurs/dsn.php) 
[13] La demande de Pedigree [En ligne] (http://www.loof.asso.fr/eleveurs/dde_pedigree.php) 
[14] MALANDAIN E. LITTLE S. CASSELEUX G. SHELTON L. PIBOT P. PARAGON B.M. Guide Pratique 
Elevage Félin. Aniwa pour le compte de Royal Canin. Mars 2006. 




[16] NOAKES DE. PARKINSON TJ. ENGLAND GCW. Arthur’s Veterinary Reproduction and 
Obstetrics. Eight Edition, Saunders Elsevier, 2001, pp 198-202. 
[17] CHASTANT-MAILLARD S. Particularités de la reproduction féline. Ecole Nationale 
Vétérinaire de Toulouse. Mai 2012. 
[18] BANKS DH. STABENFELDT G. Luteinizing hormone release in the cat in response to coitus on 
consecutive days of estrus. Biol Reprod, Mai 1982, pp 603-611. 
[19] SAINT-DIZIER M. CHASTANT-MAILLARD S. Coordinatrices. La reproduction animale et 
humaine. Editions Quae. 2014. 
[20] SOJKA NJ. JENNINGS LL. HAMMER CE. Artificial insemination in the cat (Felis catus L.). Lab 
Anim Care, Avril 1970, 20, pp 198-204. 
[21] CHATDARONG K. AXNER E. MANEE-IN S. THUWANUT P. LINDE-FORSBERG C. Pregnancy in 
the domestic cat after vaginal or transcervical insemination with fresh and frozen semen. 
Theriogenology, Dec. 2007, 68, pp 1326-1333. 
[22] PLATZ CC. WILDT DE. SEAGER SWJ. Pregnancy in the domestic cat after artificial 
insemination with fresh or frozen spermatozoa. J Reprod Fertil, Avril 1978, 52, pp 279-282. 
[23] SHIN T. KRAEMER D. PRYOR J. LIU L. RUGILA J. HOWE L. BUCK S. MURPHY K. LYONS L. 
WESTHUSIN M. A cat cloned by nuclear transplantation. Nature, Fev. 2002, 415, p 859. 
[24] STEWART DR STABENFELDT GH. Relaxin activity in the pregnant cat. Biol Reprod, Mai 1985, 
32, pp 848-854. 
[25] DIGANGI BA. GRIFFIN B. LEVY JK. SMITH BF. BAKER HJ. Use of a commercially available 
relaxin test for detection of pregnancy in cats. J Am Vet Med Assoc. Dec 2010, 237, pp 1267-
1274. 
[26] LOPATE C. Management of pregnant and neonatal dogs, cats, and exotic pets. Editions 
Wiley-Blackwell, 2012. 
[27] LAWLER DF. BEBIAK DM. Nutrition and management of reproduction in the cat. Vet Clin 
North Am Small Anim Pract, 1986, 16, pp 495-519. 
[28] PETERSON ME. KUTZLER MA. Small Animal Pediatrics. The first 12 months of life. Saunders 
Elsevier, 2011, pp 1-43. 
[29] PARAGON B.M. Allaitement et sevrage du Chaton : faire et ne pas faire ! In : Actualité sur le 
chaton et son élevage. Société Française de Félinotechnie. Séminaire du 23 Mars 2002. 
[30] GIFFROY JM. L’éthogramme du chat. Congrès AFVAC. Juin 1998. 
[31] VIEIRA I. Développement comportemental du chaton, que doit faire l’éleveur ? [En ligne] 
(http://www.elevage-du-chat.fr/chaton-comportement.htm), Mars 2001 
121 
 
[32] PICAVET DP. Identification des carnivores domestiques. Ecole Nationale Vétérinaire de 
Toulouse. Octobre 2015. 
[33] Enquête TNS SOFRES à la demande de l’ICAD sur l’identification des chiens et chats en 
France. Septembre 2016. [En ligne] (http://www.i-cad.fr/index.php/152) 
[34] Participation aux frais d’établissement des documents [En ligne] 
(http://www.loof.asso.fr/eleveurs/tarifs.php) 
[35] Quel prix pour un chat de race [En ligne] (http://www.chatsdumonde.com/) 
[36] GREPINET A. Le statut juridique de l’animal en France. Ecole Nationale Vétérinaire de 
Toulouse. Septembre 2014. 
[37] GREPINET A. Notions d’obligation, convention et contrat. Définitions et généralités. Ecole 
Nationale Vétérinaire de Toulouse. Septembre 2014. 
[38] GREPINET A. Modalités de la vente. Ecole Nationale Vétérinaire de Toulouse. Septembre 
2014. 
[39] GREPINET A. Les preuves de la vente. Ecole Nationale Vétérinaire de Toulouse. Septembre 
2014. 
[40] GREPINET A. Devoirs du vendeur : notions de vice rédhibitoire, vice caché, défaut de 
conformité. Ecole Nationale Vétérinaire de Toulouse. Septembre 2014. 

























ANNEXE 2 : Déclaration d’activité des professionnels exerçant des activités en lien avec les 

















































ANNEXE 6 : Désignation du vétérinaire sanitaire par le détenteur d’animaux ou par le 






























De la naissance à la vente : aspects pratiques et réglementaires de l’élevage 
félin en France - Réglementation en vigueur le 01/10/2016 
 
Depuis plusieurs années, la population féline en France est en constante progression et s’explique, en partie, par 
le développement de l’élevage de chats, qu’il soit amateur ou professionnel. Cette progression a justifié une mise 
à jour de la réglementation française afin d’assurer une équité entre les éleveurs « amateurs » non déclarés et 
les éleveurs professionnels soumis à des obligations administratives et sanitaires mais également de limiter les 
abandons de plus en plus nombreux après des achats « coups de cœur » non réfléchis. C’est l’objet de 
l’ordonnance n°2015-1243 du 7 octobre 2015 qui redéfinit l’élevage félin et les obligations administratives qui 
en découlent. L’arrêté du 3 avril 2014 permet d’assurer la protection des animaux et leur bien-être en élevage 
grâce à un ensemble de règles sanitaires auxquels tout éleveur est soumis. 
Cet écrit abordera dans un premier temps, les obligations et démarches nécessaires à la création d’un élevage 
de chats en France, en se basant sur la nouvelle définition règlementaire donnée par l’article L. 214-6 du Code 
Rural et de la Pêche Maritime, mis en application le 1er janvier 2016. Les notions de logement, de bien-être 
animal et de suivi sanitaire seront également développées dans cette partie, à partir des textes réglementaires 
en vigueur, avec entre autres, l’arrêté du 3 avril 2014 et annexes fixant les règles sanitaires et de protection 
animale. La deuxième partie reprendra les points importants de la physiologie de la reproduction féline. Enfin, 
il sera question de la vente des produits de l’élevage avec ses conditions et ses obligations.  
Mots-clés : élevage félin – réglementation – sanitaire – reproduction – vente 
 
From birth to sale : logistical and regulatory approaches to cattle breeding in 
France – Regulations effective October 1, 2016 
For several years, the feline population in France is growing steadily and is explained partly by the development 
of the cat breeding, whether non-professional or professional. This growth has justified an update of the French 
legislation to ensure equity between non-professional undeclared breeders and professional breeders subjected 
to administrative and sanitary requirements but also to limit abandonments because of non-pondered 
purchases. This is the purpose of Ordinance No. 2015-1243 of 7 October 2015 redefining cat breeding and 
administrative obligations that result. The decree of April 3, 2014 ensures the protection of animals and their 
welfare in breeding through a set of health rules that any breeder is submitted. 
This writing will define obligations and steps needed to create a cattery in France, based on the new regulatory 
definition in Article L. 214-6 of the Code Rural et de la Pêche Maritime, implemented on January 1st, 2016. The 
housing concepts, animal welfare and health monitoring will also be developed in this part, from the applicable 
regulations with the decree of April 3rd,2014 and annexes laying down the health and animal welfare. The 
second part will include the important points of the physiology of feline reproduction. Finally, we will discuss 
the sale of kittens with its conditions and obligations.  
 
Key-words: cat breeding – regulation – sanitary – reproduction – sale 
 
